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L’état des forêts au Canada Message du ministre1

C’est avec plaisir que je présente au Parlement le neuvième rapport

sur l’état des forêts au Canada. Ce rapport annuel informe les

Canadiens de la condition des forêts au Canada et traite d’enjeux

forestiers importants au pays et dans le monde. Le thème de cette

année est l’innovation; le rapport explique comment l’ingéniosité des

Canadiennes et des Canadiens représente la clé de notre succès

présent et à venir dans le marché mondial.

Il fut une époque où les forêts étaient reconnues uniquement pour leur bois et la foresterie était

alors basée sur le rendement économique de la récolte. Aujourd’hui, l’aménagement de nos forêts

tient compte de considérations économiques, environnementales, sociales et culturelles. Afin

d’intégrer tous ces facteurs de façon souple et équilibrée, le Canada doit continuellement revoir et

ajuster ses politiques, et faire appel à l’ingéniosité collective.

L’état des forêts au Canada de cette année démontre, entre autres, que le secteur relève les défis

d’une foresterie durable en s’appuyant sur l’innovation. En fait, le Canada est le chef de file

mondial dans de nombreux domaines d’aménagement durable de la forêt. Nous avons d’impor-

tantes histoires canadiennes à raconter et nous devons les raconter, clairement et efficacement, tant

à notre public d’ici qu’à celui de l’étranger. Nous devons les raconter en même temps que nous

améliorons l’aménagement de nos forêts.

Il est aussi primordial que le secteur continue de perfectionner et de diffuser de nouvelles

technologies. Par l’innovation dans les sciences et la technologie, il nous est d’ailleurs possible de

continuer à accroître la valeur ajoutée et, du même coup, nous pouvons entreprendre de corriger

des problèmes comme celui du changement climatique, dans lequel le rôle des forêts est de plus en

plus évident. Ce faisant, nous créerons de nouveaux emplois et de nouvelles entreprises, nous

développerons de nouveaux marchés, nous perfectionnerons nos technologies et diversifierons

notre économie, et enfin, nous activerons le commerce.

Alors que nous entrons dans un nouveau millénaire, le Canada doit s’affirmer comme le pays

« le plus ingénieux » au monde dans la mise en valeur, l’utilisation et l’exportation des ressources

naturelles, c’est-à-dire le mieux équipé en technologies de pointe, le plus écologique, le plus

soucieux de ses responsabilités sociales, le plus productif et le plus concurrentiel.

Cette année, le Service canadien des forêts (SCF) de mon ministère célèbre 100 ans au cours

desquelles il a aidé le secteur forestier du Canada à relever les défis de plus en plus complexes que

pose l’aménagement des forêts. Le SCF continuera à travailler en étroite collaboration avec le

secteur afin de trouver des solutions créatrices. Je remercie les nombreux employés qui, autrefois

au service du SCF ou toujours en poste, ont fait que le Canada est aujourd’hui reconnu comme un

leader mondial et un innovateur.

Ralph Goodale

Ministre de Ressources naturelles Canada

LE CANADA :  
UN CONCURRENT MONDIAL
INNOVATEUR
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4L’état des forêts au Canada Un aperçu des forêts au Canada

Le Canada se distingue par ses abondantes

ressources naturelles et en particulier par

ses vastes étendues forestières qui couvrent près de la moitié de sa superficie. Nos forêts font partie

de notre patrimoine et de notre identité nationale. Les Canadiennes et les Canadiens souhaitent

préserver et transmettre les forêts qui leur ont été léguées. Nous apprécions aussi que ces

écosystèmes autorégulés et vivants nous fournissent un large éventail de services écologiques et

environnementaux ainsi que des avantages économiques et sociaux, allant du spirituel au matériel.

De plus, les forêts nous aident à réaliser nos aspirations en tant que société et nation.

Le Canada renferme environ 10 % des zones forestières de la Terre. Sur ses 417,6 millions

d’hectares de forêts, 235 millions d’hectares sont constitués de forêts commerciales, capables de

donner du bois et toutes sortes d’autres produits, notamment des produits de l’érable, des arbres

de Noël et des objets d’artisanat. Environ 119 millions d’hectares (28,5 % de la superficie forestière

totale) sont actuellement gérés surtout en fonction de la production du bois, tandis qu’on n’a pas

eu accès au reste ou qu’on ne l’a pas

destiné au bois. (Environ un million

d’hectares, ou 0,4 % des forêts commer-

ciales du Canada, sont coupées chaque

année.) Les terres forestières non

commerciales sont constituées de 

forêts claires comprenant des zones

naturelles de petits arbres, d’arbustes et

de fondrières.

Au Canada, 94 % des forêts sont du domaine public et sont contrôlées par les gouvernements.

Soixante et onze pour cent des forêts relèvent des gouvernements provinciaux, 23 % du fédéral

(certaines sont gérées par les administrations territoriales ou en collaboration avec elles), et les 6 %

qui restent appartiennent à environ 425 000 propriétaires privés.

En vertu de la Constitution canadienne, les provinces sont respon-

sables de l’aménagement forestier. Vu la grande diversité des

utilisateurs forestiers, les organismes provinciaux consultent la

population et collaborent étroitement avec l’industrie forestière, les

groupes autochtones et les organismes écologistes afin d’incorporer

les valeurs liées aux loisirs, aux espèces sauvages et aux enjeux sociaux

et économiques à la planification et aux décisions concernant

l’aménagement forestier. Par ses propres lois, règlements, normes et

programmes, chaque province accorde des droits de coupe et des

responsabilités d’aménagement dans les forêts publiques. Le gouvernement fédéral a transféré la

responsabilité de la gestion des ressources, notamment des forêts, au gouvernement des Territoires

du Nord-Ouest. Il négocie actuellement des transferts semblables avec le Yukon.

 millions d'hectares

Forêt commerciale  

Forêt aménagée  

Superficie forestière totale  

LES FORÊTS DU CANADA

Territoire total  

Forêt récoltée  1,0

119,0

234,5

417,6

921,5

Provinciale  71 %

Privée    6 %

Fédérale et territoriale  23 %

PROPRIÉTÉ DES TERRES FORESTIÈRES

UN APERÇU
D E S  F O R Ê T S  A U  C A N A D A



5L’état des forêts au Canada Un aperçu des forêts au Canada

Plus de 80 % de la superficie du Canada située au sud

de la limite septentrionale des arbres est boisée. Sur le

plan écologique, le Canada compte huit régions

forestières, depuis la grandiose forêt pluviale côtière de la

Colombie-Britannique jusqu’aux forêts clairsemées à

croissance lente de la limite arctique des arbres. Chaque région présente une distribution partic-

ulière d’espèces animales et végétales, comme le montrent les 180 essences d’arbres environ qui ont

été dénombrées dans le pays. Soixante-sept pour cent des forêts du Canada sont constituées de

résineux, 15 % de feuillus, et 18 % de peuplements mixtes. On trouve au pays 15 écozones

terrestres, 194 écorégions et plus de 1 000 écodistricts. Cet éventail fournit divers habitats à environ

140 000 espèces de plantes, d’animaux et de micro-organismes (mis à part les virus).

La longévité moyenne des forêts canadiennes décroît d’ouest en

est. Une durée de vie de plus de 160 ans n’est courante que dans

l’Ouest. Ces différences découlent des variations naturelles dans la

longévité des essences et dans la fréquence des perturbations. La

plupart de nos forêts sont des peuplements équiennes qui poussent

par suite de grandes perturbations, comme les incendies (les plus

importantes perturbations dans l’Ouest), ou les infestations

d’insectes (qui sévissent le plus souvent dans l’Est). Environ 0,5 %

de nos forêts succombent à ces phénomènes naturels chaque année.

Les Canadiennes et les Canadiens reconnaissent aussi l’importance de la conservation de la

biodiversité et savent que certaines régions demandent une protection spéciale à cause de leurs

particularités écologiques et d’autres valeurs. Au Canada, on préserve les paysages représentatifs

uniques en les désignant comme « zones protégées », selon la définition du cadre généralement

accepté de l’Union mondiale pour la nature sur la catégorisation des zones protégées (voir page

84). En 1995, environ 7,6 % des terres forestières du Canada étaient protégées par des lois, en plus

des forêts qui l’étaient par des politiques et directives provinciales.

Résineux  67 %

Feuillus  15 %

Peuplements mixtes  18 %

COMPOSITION DE LA FORÊT CANADIENNE

La plupart des provinces exigent maintenant que les
entreprises forestières examinent toutes les
conséquences prévisibles de leurs activités avant de
procéder à des coupes sur des terres publiques, et
qu’elles réduisent au minimum les impacts négatifs sur
les sols, les espèces sauvages et même le climat.

En 1996, 20 millions de Canadiennes et Canadiens âgés de 15 ans et plus, soit 84,6 % de la
population, ont pratiqué une ou plusieurs activités de plein air, pour un total de 1,5 milliard
de jours. Ils ont dépensé, cette année-là, 11 milliards de dollars, soit 549 $ en moyenne 
par participant.

Source : Environnement Canada



L’état des forêts au Canada Survol de l’année

Bon nombre des activités ou des annonces dont il est

fait état dans l’examen de cette année traduisent les

efforts que le Canada déploie sans relâche pour

promouvoir l’aménagement durable des forêts, que ce

soit les siennes ou celles d’autres pays. Ces efforts ont

revêtu diverses formes : programmes visant à

sensibiliser le public et à obtenir sa participation;

programmes de formation des travailleurs; incitatifs

fiscaux pour les propriétaires de forêts; et consultations

et échanges d’informations aux échelles régionale,

nationale et internationale. Certains phénomènes

nouveaux revêtant une importance historique, comme

les changements survenus dans les responsabilités de

l’aménagement forestier, les démarches opérationnelles

novatrices et les nouvelles méthodes d’aménagement

forestier ont aussi marqué la période qui s’est écoulée

entre juin 1998 et mars 1999. On se souviendra par

ailleurs de cette période en pensant à d’autres

phénomènes moins positifs, comme les catastrophes

naturelles et les prédateurs qui ont eu un impact direct

sur les forêts au Canada, de même que les mesures et les

événements qui ont menacé nos entreprises forestières

et le gagne-pain de bon nombre de nos concitoyens.

L’AMÉNAGEMENT DURABLE 
DES FORÊTS

En septembre 1998, l’Association des boisés de

l’Ontario, ses partenaires et le ministère des Richesses

naturelles de l’Ontario avaient plus de 7 000 propriétés

boisées assujetties à des plans d’aménagement dans le

cadre du programme d’incitatifs fiscaux à

l’aménagement des forêts. Confondues, les propriétés

représentaient au moins 404 700 hectares de forêts

appartenant à des intérêts privés. Les propriétaires de

boisés aménagent leurs terres en vue d’atteindre leurs

objectifs personnels, qui peuvent aller de l’amélioration

des habitats fauniques à la récolte.

En octobre 1998, le gouvernement du Yukon a

publié une stratégie visant le développement et la

préservation des forêts du territoire. Le document

intitulé A Vision for Yukon Forests est l’un des

principaux éléments du régime d’aménagement qui,

selon les attentes, devrait remplacer le régime du

gouvernement fédéral, le 1er avril 2000, et qui orientera

les lois, les règlements et les processus établis par le

gouvernement territorial. Cette stratégie, qui reflète les

valeurs et les préoccupations du Yukon, est le fruit

d’intenses consultations mettant en jeu diverses collec-

tivités, les Premières Nations, des groupes de protection

de l’environnement et des représentants de l’industrie.

Elle englobe les éléments suivants :

• 11 mesures immédiates visant à stimuler

l’économie forestière, à mieux protéger les

écosystèmes forestiers et à promouvoir la prise de

décision au niveau de la collectivité;

• 42 objectifs spécifiques (comme l’établissement

d’un nouveau système d’inspection du bois

d’œuvre et la mise sur pied d’un réseau de

recherche sur la forêt boréale);

• un régime d’aménagement des écosystèmes

englobant des plans adaptés aux collectivités qui

respectent à la fois les connaissances tradition-

nelles et le savoir scientifique.

En octobre 1998, la réserve de la bande des Dénés

de Hay River a accueilli la première conférence sur la

foresterie des Territoires du Nord-Ouest. « Northern

Forests, Northern Challenges: Establishing a

Cooperative Approach to Forest Development » a été

organisée afin de répondre au regain d’intérêt des

collectivités du Nord pour l’aménagement de la forêt

boréale. Près de 150 personnes y ont assisté,

représentant les collectivités, les pouvoirs publics, les

groupes autochtones, l’industrie, les associations de

protection de l’environnement et d’autres organismes.

La conférence a été suivie de deux journées d’ateliers

6
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sur des questions comme les pratiques modernes

d’aménagement forestier, l’écologie de la forêt boréale,

l’utilisation culturelle et socio-économique de la forêt,

les enjeux politiques et réglementaires, la formation et

l’emploi, enfin, les occasions d’affaires. Une excursion

d’une journée complète dans des collectivités choisies a

permis aux participants de s’instruire sur les activités

régionales d’aménagement forestier dans les Territoires

du Nord-Ouest.

La 90e assemblée générale annuelle de l’Institut

forestier du Canada, organisée par la Section de la

vallée de l’Outaouais en octobre 1998, a attiré des

participants de toutes les régions du Canada et même

d’autres pays, dont les États-Unis (É.-U.), l’Italie, la

République populaire de Chine, l’Indonésie, le Japon, la

Côte d’Ivoire, la République de Corée et le Mexique.

Cette assemblée a porté sur les tendances mondiales et

leurs effets sur les pratiques forestières canadiennes, et

les conférenciers ont traité de thèmes allant de

l’évolution de la sensibilisation à l’environnement et

des incidences de la certification et de l’écoétiquetage,

aux disponibilités des fibres et à la compétitivité

de l’industrie forestière canadienne.

La dixième réunion du groupe de

travail du Processus de Montréal sur

les critères et indicateurs (C et I)

pour la conservation et l’aménage-

ment durable des forêts tempérées et

des forêts boréales a eu lieu à Moscou,

en Russie, en octobre 1998. Les

principaux objectifs de cette réunion

étaient d’analyser le projet de brochure Les

forêts de l’avenir – Critères et indicateurs du Processus

de Montréal, d’analyser le deuxième rapport du Comité

consultatif technique sur les définitions et la raison

d’être des C et I et de discuter de la préparation d’un

autre rapport sur le cadre des C et I. Les représentants

des 12 pays participants ont partagé leurs expériences

de l’utilisation des C et I.

À l’automne 1998, le gouvernement de Terre-

Neuve et du Labrador a nommé un comité du Cabinet

qui a tenu une série de consultations publiques sur les

droits du plein air. Les principales préoccupations

avaient trait à la priorisation des cours d’eau et des

ressources naturelles. Divers intervenants ont salué le

processus de participation du public à la planification

de l’aménagement forestier et ont proposé d’en faire un

modèle provincial. (Un compte rendu des consul-

tations sera prêt au milieu de 1999.)

L’automne 1998 a été le théâtre de plusieurs

réformes profondes dans les lois et règlements de la

Nouvelle-Écosse. Par exemple, on a adopté (mais non

édicté) des modifications à la Forest Act qui

autoriseront le ministre des Richesses naturelles :

• à établir un fonds pour la foresterie durable et à

appliquer les principes de l’aménagement forestier

durable aux programmes d’aménagement forestier

de toute la province;

• à appliquer les règlements régissant les habitats

fauniques, les cours d’eau, les terres humides et

d’autres ressources importantes aux terres

appartenant à des intérêts privés et publics;

• à exiger des personnes qui procèdent à

l’exploitation industrielle des forêts sur des terres

appartenant à des intérêts privés qu’elles

fournissent certains renseignements;

• à conclure des ententes avec les acheteurs de

produits forestiers afin de mieux aménager les

terres boisées de la province;

• à obliger certains acheteurs de bois à

soumettre à l’approbation du ministre

des plans d’achat de bois;

• à étendre les pouvoirs d’application

du Ministère afin de permettre aux

agents de conservation d’inspecter

les opérations forestières et de

donner des ordres.

En 1998, le Forest Partnership Council

(FPC) de l’Île-du-Prince- Édouard (Î.-P.-É.) a

élaboré un code à l’intention des entrepreneurs

forestiers qui préconise des normes réglementées pour

l’exploitation commerciale des terres privées de la

province. (Le Council est un organisme bénévole dont

les membres se composent de propriétaires de scieries

et de boisés, d’entrepreneurs-exploitants, d’agents de

formation sur les forêts, de groupes de protection de

l’environnement et du gouvernement.) Les

entrepreneurs commerciaux sont responsables d’au

moins 95 % de la récolte forestière annuelle dans les

terres de la province. Advenant que des normes

industrielles soient adoptées, les entrepreneurs qui

pratiquent la récolte forestière dans des terres privées

seront tenus de respecter des normes commerciales afin

d’assurer le traitement équitable des propriétaires

L’état des forêts au Canada Survol de l’année7

39 
milliards $

1997

39,7 
milliards $

1998

EXPORTATION
DE PRODUITS
FORESTIERS



L’état des forêts au Canada Survol de l’année

fonciers. En outre, les propriétaires fonciers

bénéficieront de conseils d’aménagement forestier

avant la récolte et, s’ils le souhaitent, d’une aide

financière au titre du reboisement et d’autres

traitements d’aménagement forestier. Toutefois, avant

d’adopter des règlements en vertu de la Forest

Management Act modifiée, la province a chargé le FPC

de tenir d’autres consultations avec le public et les

intervenants sur le projet de code de bonne pratique

visant les entrepreneurs forestiers. Entre juin et

septembre 1998, le FPC a tenu des consultations avec

les intervenants ainsi que trois consultations

panprovinciales. Compte tenu des préoccupations et

des suggestions avancées lors de ces consultations, le

FPC a remanié sa proposition et a présenté ses

recommandations finales au gouvernement en

novembre 1998. La proposition est actuellement

étudiée par le Comité permanent de l’agriculture, de la

foresterie et de l’environnement du parlement

provincial en vue de tenir d’autres consultations avec le

public et les intervenants. (Le Comité permanent

publiera ses recommandations finales ultérieurement

en 1999.)

En 1998, l’Île-du-Prince-Édouard a entrepris les

préparatifs d’un inventaire détaillé de l’utilisation des

terres qui commencera en 1999 et qui durera quatre

ans. Cet inventaire fournira des données repères sur

diverses ressources, en plus d’offrir des renseignements

précis et à jour aux planificateurs notamment de

l’aménagement des forêts et des transports. Ces

données seront également mises à la disposition des

utilisateurs des ressources et du public sur Internet.

En 1998, le ministère des Ressources naturelles

(MRN) du Québec a poursuivi l’exercice de mise à jour

du régime forestier. À l’automne, il s’est engagé dans un

processus de consultation régionale dans toute la

province afin de guider le gouvernement dans la

détermination de ses orientations et de ses priorités.

Cette consultation a permis à un grand nombre de

personnes, de municipalités, d’entreprises et

d’organismes préoccupés par l’aménagement forestier

d’exprimer leurs attentes. (Le MRN a rendu publics les

résultats de cet exercice au printemps 1999.)

En janvier 1999, l’Association forestière canadienne

a désigné la Mauricie (Québec) comme capitale

forestière du Canada pour 2001. Chaque année,

l’Association désigne une collectivité méritoire. Swan

River (Manitoba) et Kenora (Ontario) ont eu droit au

titre en 1998 et 1999 respectivement. Le nord-ouest de

l’Ontario sera la capitale forestière en l’an 2000.

En janvier 1999, le ministère des Forêts de la

Colombie-Britannique (C.-B.) a annoncé que le

gouvernement provincial et la Private Forest

Landowners Association avaient décidé de collaborer

pour protéger certaines valeurs publiques comme la

qualité de l’eau, l’habitat du poisson et les habitats

fauniques cruciaux dans près de la moitié des terres

forestières aménagées appartenant à des intérêts privés

dans la province. (Ensemble, les membres de

l’Association possèdent plus de 90 % des 920 000

hectares de forêts aménagées privées de la province.)

Selon les stipulations de l’entente, les propriétaires

participants seront tenus de respecter des normes axées

sur les résultats dont le but est de protéger les valeurs

publiques tout en respectant les droits des propriétaires

privés. En échange, les propriétaires bénéficieront d’un

allégement fiscal annuel de 3,6 millions de dollars de la

part de la province, qui espère ainsi en inciter un plus

grand nombre à investir dans l’aménagement de leurs

terres pour la foresterie.

En vertu d’un accord de principe conclu entre le

gouvernement fédéral et celui de la Colombie-

Britannique en janvier 1999, la Première Nation

sechelt au nord de Vancouver obtiendra la somme de

42 millions de dollars de la province et renoncera à son

statut d’exonération fiscale d’ici 12 ans. En vertu du

projet de traité, les membres de la bande recevront 933

hectares de terres urbaines et rurales et toucheront la

moitié des recettes des forêts et du gravier de l’une des

parcelles de terre urbaine.

C’est en février 1999 qu’ont été annoncés les

incitatifs visant à promouvoir la durabilité des boisés

privés au Nouveau-Brunswick. En vertu de l’une des

initiatives les plus importantes, les propriétaires de

boisés bénéficieront d’une remise sur leur impôt

foncier si leur terre est exploitée conformément à un

plan d’aménagement forestier. En outre, le

gouvernement a doublé le financement sylvicole des

boisés privés et a multiplié les programmes et les

services d’éducation à la disposition des propriétaires

de boisés privés. La province a également adopté un

système de surveillance plus étroit pour permettre aux
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offices de commercialisation d’actualiser chaque année

leur analyse des approvisionnements en bois.

En mars 1999, l’Île-du-Prince-Édouard a adopté

une approche novatrice à l’égard de l’aménagement des

forêts publiques. Si la démarche aboutit et remporte la

faveur du public, le gouvernement intégrera « un

Zonage de valeur » pour toutes les terres forestières

provinciales. (Par exemple, les forêts provinciales qui

longent des cours d’eau seront aménagées

essentiellement en vue de protéger la qualité de l’eau;

les valeurs de la faune et de la forêt seront traitées

respectivement comme des valeurs secondaires et

tertiaires.) Les Zones de valeur seront illustrées sur des

plans affichés sur Internet, ce qui permettra aux collec-

tivités et au public de voir où et comment le

gouvernement songe à aménager les secteurs situés

dans les limites des forêts provinciales, et de déterminer

où il faut encourager les activités écotouristiques.

En mars 1999, le ministère des Richesses naturelles

de l’Ontario a annoncé l’adoption d’une nouvelle

stratégie d’utilisation des terres, la signature de l’Accord

sur les forêts de l’Ontario et la création d’un

fonds de fiducie de 30 millions de dollars.

Ces trois annonces auront pour effet

d’accroître la superficie des zones

protégées, d’améliorer le climat

économique de l’industrie forestière

et de bonifier la gestion des poissons

et de la faune.

La stratégie d’utilisation des terres,

connue sous le nom de « Patrimoine vital

de l’Ontario », a accru de 2,4 millions

d’hectares la superficie des zones protégées dans la

province. L’établissement des nouveaux secteurs

protégés et des parcs a été approuvé par des

engagements pris en vertu de l’Accord sur les forêts de

l’Ontario, tandis qu’une aide financière sera fournie par

l’entremise du fonds de fiducie. Cette stratégie

introduira également de nouvelles notions d’utilisation

des terres pour les terres publiques du Nord de

l’Ontario et améliorera les désignations existantes

d’utilisation des terres. (Voir page 47.)

En vertu de l’Accord sur les forêts de l’Ontario—Les

assises du progrès (1999), l’industrie forestière et le

mouvement pour la protection de l’environnement

deviennent des partenaires dans la protection des

richesses naturelles. L’Accord préconise l’établissement

d’un système représentatif de parcs et de secteurs

protégés sur 12 % du secteur de planification, et il

prévoit un mécanisme pour une expansion future

limitée moyennant l’accord des deux parties. (Les

nouveaux secteurs protégés ne pourront pas être

exploités ni faire l’objet d’activités minières ou

d’aménagement de barrages hydroélectriques.)

L’Accord prévoit également l’établissement d’un

partenariat scientifique forestier qui cherchera à

accroître l’essor et le rendement des forêts publiques.

Le Fonds du patrimoine vital a pour but d’appuyer

les stratégies de mise en œuvre de l’Accord sur les forêts.

Le Fonds versera 21,5 millions de dollars pour

compenser la perte d’utilisation des chemins et des

ponts forestiers existants, améliorer l’accès polyvalent

aux ressources, multiplier les possibilités

d’aménagement forestier dans le Grand Nord,

améliorer les sciences forestières, accroître l’emploi

forestier en améliorant la qualité et la quantité des

approvisionnements en bois provenant des forêts

publiques, et favoriser la fabrication de produits

ligneux à valeur ajoutée. Sept millions de

dollars supplémentaires provenant du

Fonds serviront à améliorer la planifi-

cation et la gestion des ressources

halieutiques et fauniques et à faciliter

l’accès à la chasse et à la pêche. Cet

argent financera également l’amélio-

ration des habitats ainsi que l’acqui-

sition de données scientifiques sur les

habitats et les populations.

C’est en mars 1999 que la Saskatchewan a

édicté la nouvelle Forest Resources Management Act et

son règlement. Cette loi, qui prescrit des niveaux de

participation publique sans précédent, une planifi-

cation à plusieurs niveaux, des vérifications indépen-

dantes et une surveillance régulière, est entrée en

vigueur en avril 1999.

Le développement d’une industrie de pépinières

dans le Nord a débuté en mars 1999 par le lancement

d’un projet pilote visant à produire 50 000 semis

d’épinettes blanches pour le reboisement des

Territoires du Nord-Ouest. (Les semis proviennent de

souches récoltées dans les Territoires durant l’été 1998.)

Les activités de reboisement sont à la hausse dans les
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Territoires, ce qui traduit l’engagement de remplacer les

forêts sur les stations exploitées. (Plus de 500 000 semis

seront plantés en 1999.)

Les associations de propriétaires de boisés du

Canada font état d’une augmentation des crédits

provinciaux débloqués pour les activités sylvicoles en

1998–1999; les propriétaires du Québec ont reçu

34 millions de dollars et ceux du Nouveau-Brunswick,

8 millions. Les associations des propriétaires de boisés

du Québec et du Nouveau-Brunswick déclarent

également avoir collaboré avec les gouvernements

provinciaux à l’établissement d’inventaires des terres

forestières privées. La Woodlot Association of

Manitoba a participé à un certain nombre d’autres

activités, allant de l’établissement de plantations brise-

vent dans les zones agricoles à l’organisation de

séminaires éducatifs sur l’écotourisme, à la production

de sirop d’érable et à la culture de champignons, de

baies et de plantes herbacées.

En 1998–1999, Le Prix d’excellence pour

l’intendance des forêts a récompensé 36

personnes, organismes et entreprises pour

leurs remarquables réalisations dans le

domaine de l’aménagement et de la

conservation des forêts, notamment

pour leurs efforts extraordinaires et

leurs idées avant-gardistes. (Lancé

au Congrès national sur les forêts en

mai 1998, le prix a pour but de

sensibiliser les gens et de récompenser

les activités de gérance intelligentes, les

pratiques de foresterie durable et la conser-

vation de la biodiversité.) Parmi les lauréats, il

faut mentionner un propriétaire de boisé du sud-ouest

de l’Ontario qui a restitué à l’état de forêt une ferme

peu rentable en plantant plus de 100 000 arbres en 40

ans, un bûcheron de l’Alberta qui a personnellement

mis fin à une récolte qui menaçait le nid d’une espèce

très rare, le vautour des palombes, et un forestier du

nord de l’Ontario qui a modifié les ponceaux de son

entreprise pour permettre le passage facile des poissons

au moment du frai.

LA LUTTE CONTRE LES FORCES
DE LA NATURE

En septembre 1998, le Manitoba a actualisé sa Loi sur la

thyllose parasitaire de l’orme en adoptant de nouvelles

directives et mesures réglementaires visant à améliorer

l’efficacité du programme de lutte contre la thyllose

parasitaire de l’orme de la province et à garantir l’état

de santé des populations d’ormes dans les villes et les

zones rurales. La modification de la Loi témoigne des

nouvelles techniques de gestion visant l’élagage des

arbres, la liquidation du bois et l’utilisation d’ormes

comme essence de remplacement. La Loi prévoit

également une meilleure définition des procédures

d’application des règlements et révise les amendes en

cas d’infraction (jusqu’à 5 000 $ pour un simple citoyen

et jusqu’à 10 000 $ pour une entreprise).

Une infestation de spongieuse européenne dans

certains secteurs de l’île de Vancouver (C.-B.) a abouti,

en octobre 1998, à l’imposition de restrictions visant à

empêcher la propagation de ce ravageur. L’Agence

canadienne d’inspection des aliments a inspecté les

véhicules quittant la zone réglementée pour s’assurer

qu’il n’y a pas d’œufs de spongieuse qui quittent la

région dans les coins et recoins des véhicules (comme

les enjoliveurs de roue) à l’insu des transporteurs. Les

masses d’œufs beiges, qui ont à peu près la

taille d’une pièce de 25 ¢, finissent par se

développer en spongieuses 

qui dévorent les feuilles de nom-

breux feuillus.

La tempête de verglas qui a

frappé le sud du Québec en janvier

1998 a endommagé grièvement les

forêts québécoises, et plus

spécifiquement les forêts privées. (La

tempête a aussi endommagé les forêts de

l’est de l’Ontario et du sud du Nouveau-

Brunswick.) Plus du tiers des superficies touchées ont

subi des dommages à des niveaux de sévérité variant de

grave à très grave. Des programmes spéciaux ont été

mis en place en novembre 1998, en vertu d’accords

fédéraux-provinciaux de partage des coûts, au profit

des 30 000 propriétaires de boisés privés et

d’entreprises agricoles touchés. Ces programmes dont

la livraison repose sur les agences de mise en valeur des

forêts privées, fournissent des services d’experts-

conseils, des services techniques, ainsi que de l’aide

financière à la restauration et à la remise en état des

boisés. Ces programmes prendront fin en 2002.

À l’automne 1998, la Saskatchewan s’est lancée

dans l’élaboration d’une nouvelle politique générale de
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gestion des feux de forêt, des insectes et des maladies

des forêts. Des politiques distinctes relevant de ce cadre

général porteront sur la gestion des feux de friches, des

feux dirigés ainsi que des insectes et des maladies des

forêts. Ensemble, ces politiques offriront un système

intégré et écologiquement sain de gestion et de

protection des ressources en plus de refléter l’évolution

des valeurs publiques.

En 1998, le Canada a dépensé plus d’argent que

jamais à lutter contre les feux de forêt. Le coût annuel

moyen se situe généralement dans la fourchette des

400 millions à 500 millions de dollars. En 1998, après

un hiver sec, suivi d’un été marqué par des

températures élevées et des orages fréquents, la

superficie annuelle moyenne dévastée par le feu a

pratiquement doublé et les coûts ont grimpé à entre

600 millions et 700 millions de dollars.

La Saskatchewan a connu sa pire saison de feux de

forêt de toute l’histoire du service d’incendie

provincial. Au total, 1 266 feux ont été enregistrés en

1998, par rapport à une moyenne saisonnière

décennale de 756. Les indices de sécheresse printanière

ont été nettement supérieurs à la normale, et la

situation a été complexifiée par des températures

anormalement élevées et de très faibles précipitations

durant la saison des feux. En raison du comportement

extrême du feu, il a fallu évacuer plusieurs

agglomérations, sites miniers, centres touristiques,

camps de travail et même des habitations. Au total, 649

personnes ont été déplacés vers des lieux sûrs dans le

cadre de 17 opérations d’évacuation distinctes. Les

dégâts matériels durant la saison ont été minimes,

compte tenu du comportement extrême des feux.

En 1998, l’Alberta a été victime de feux de friches

qui ont consommé près de 16 fois la superficie annuelle

moyenne incendiée au cours des dix dernières années,

soit environ 12 millions de mètres cubes de bois, assez

pour construire 235 000 résidences de taille moyenne.

Les scieries ont perdu jusqu’à 600 millions de dollars de

bois marchand, et les coûts de lutte contre les feux se

sont chiffrés à plus de 200 millions de dollars. (Grâce à

la nouvelle technologie, une bonne partie du bois

endommagé par le feu est jugée récupérable, sous

réserve que les arbres morts soient abattus dans les

deux ans qui précèdent l’apparition de la pourriture ou

des infestations.)

L’impact des feux de forêt a été supérieur à la

moyenne dans les Territoires du Nord-Ouest en 1998,

année où l’on a enregistré 399 feux et où la superficie

dévastée a été supérieure à 2,5 millions d’hectares.

En janvier 1999, AEF Global s’est vu accorder un

prêt remboursable de 1,4 million de dollars par le

gouvernement fédéral (dans le cadre du Plan de

développement économique des régions du Québec)

afin de commercialiser un insecticide biologique. Le

biopesticide, qui est issu de Bacillus thuringiensis (B.t.),

peut servir à lutter contre les ravageurs qui dévastent

l’agriculture, l’environnement et les forêts. Le marché

de ce produit, qui est en instance d’approbation par

l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire,

est évalué à 30 millions de dollars au Canada et à 100

millions de dollars en Amérique du Nord.

Un règlement est entré en vigueur en janvier 1999

dans le cadre des efforts déployés par le gouvernement

fédéral pour empêcher le longicorne asiatique de

dévaster les forêts de feuillus du Canada. En vertu de ce

règlement, tous les envois en provenance de la Chine

qui se trouvent dans des caisses ou sur des palettes ou

des plateaux en bois doivent être accompagnés d’un

certificat prouvant que le bois a été traité contre le

longicorne, avant de pouvoir être débarqués dans les

ports canadiens. (Des restrictions de même nature ont

été imposées aux États-Unis après que le longicorne eut

détruit des milliers d’arbres dans l’État de New York et

à Chicago, en Illinois.) Pour aider à lutter contre la

propagation du longicorne, le Service canadien des

forêts (SCF) de Ressources naturelles Canada et

l’Agence canadienne d’inspection des aliments ont

conçu un programme de formation intensive à

l’intention des nouveaux inspecteurs et ont préparé des

dossiers d’information sur ce ravageur pour les

entreprises qui font de l’import–export. (En 1997, le

Canada a importé pour près de 6,2 milliards de dollars

de produits et de services de la Chine.)
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QUESTIONS RELATIVES À
L’ENVIRONNEMENT

En avril 1998, les ministres de l’énergie et de l’environ-

nement du gouvernement fédéral, des provinces et des

territoires se sont entendus pour élaborer la mise en

œuvre d’une stratégie nationale sur le changement

climatique. Depuis lors, 13 tables de concertation ont

été créées afin d’examiner les incidences, les coûts et les

avantages des options dont dispose le Canada pour

atteindre son but dans la réduction des émissions de

gaz à effet de serre. Deux tables de concertation se

concentrent explicitement sur les questions liées au

secteur forestier. La Table de concertation du secteur

forestier se compose de 23 membres appartenant aux

principaux groupes d’intervenants du secteur; son

mandat est de cerner et de prioriser les possibilités

d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre dans

le secteur forestier. La Table de concertation sur les

puits compte également un grand nombre de

représentants du secteur forestier et a été créée pour

prodiguer des conseils sur la séquestration du carbone

dans les forêts, le secteur agricole et d’autres puits.

Jusqu’ici, les tables de concertation ont mené des

recherches et des analyses dans des domaines comme

les technologies de rendement énergétique, l’utilisation

des biocombustibles et les options des puits forestiers.

Ces tables ont également organisé un certain nombre

de réunions pour mieux cerner les recherches qui se

font, les stratégies de sensibilisation et les projets

d’options d’atténuation (qui seront définitivement

arrêtés dans leur rapport sur les options qui doit

paraître à l’automne 1999).

En octobre 1998, le gouvernement fédéral a

annoncé son intention de consacrer 30 millions de

dollars au cours des trois prochaines années à un

programme d’éducation du public au sujet du

changement climatique. Cet argent sera consacré à des

campagnes publicitaires et à du matériel pédagogique

visant à sensibiliser le public au changement climatique

et à ses incidences, et à éduquer les Canadiens sur les

changements qu’ils peuvent effectuer dans leur mode

de vie pour aider à réduire les émissions de gaz à effet

de serre. (En vertu du Fonds d’action pour le

changement climatique annoncé en février 1998, le

gouvernement a promis de consacrer 150 millions de

dollars en trois ans au financement des actions relatives

au changement climatique. Outre le financement de

campagnes d’éducation du public, 56 millions de

dollars serviront à la mise au point de techniques visant

à réduire les émissions de gaz à effet de serre;

34 millions iront à l’analyse des options de réduction

des émissions; et 15 millions iront aux recherches sur

les incidences du changement climatique et sur les

adaptations qu’il faut faire.)

Buenos Aires, en Argentine, est la ville où s’est

déroulée la Quatrième Conférence des Parties (CdP4) à

la Convention-cadre des Nations Unies sur le

changement climatique (CNUCC) en novembre 1998.

C’est la première réunion des Parties depuis l’adoption

du Protocole de Kyoto à la réunion de la CNUCC en

décembre 1997. La Quatrième Conférence des Parties a

adopté un plan de travail pour régler un certain

nombre de questions ayant un rapport avec le

Protocole. L’une de ces questions consiste à déterminer

comment le dioxyde de carbone atmosphérique

séquestré par les forêts et d’autres catégories de puits

(comme les sols agricoles) peut être inclus dans les

niveaux ou dans les objectifs de réduction des

émissions de gaz à effet de serre fixés par le Protocole,

au cours de la première période d’engagement

(2008–2012). (Pour le Canada, cela se traduit par une

baisse de 6 % sous les niveaux de 1990.) À Kyoto, on a

longuement débattu de la classification des forêts

comme puits et la notion n’a été adoptée que de façon

limitée comme un élément des émissions de gaz à effet

de serre dans le cadre des activités ayant trait au

boisement, reboisement et déboisement (BRD). La

réunion de Kyoto a pris fin sans que l’on s’entende sur

les définitions ayant trait au BRD. À Buenos Aires, la

Quatrième Conférence des Parties a adopté une

décision pour que le Groupe d’experts intergouverne-

mental sur l’évolution du climat prépare un rapport

spécial sur les répercussions de diverses définitions du

BRD et des activités d’aménagement forestier qui

contribuent à une plus grande séquestration du

carbone atmosphérique par les écosystèmes forestiers.

(Le rapport de ce groupe d’experts devrait paraître d’ici

mai 2000.)

En juin 1998, un organisme indépendant créé en

1995, le B.C. Forest Practices Board, a publié les résultats

de son étude spéciale sur la planification et les

pratiques forestières à proximité des cours d’eau dans

les régions côtières de la province. Le rapport affirme

que les pratiques à proximité des cours d’eau se sont

12



améliorées depuis l’adoption du Code des pratiques

forestières et que le dérangement des cours d’eau par

les activités d’exploitation a nettement diminué depuis

la fin des années 80. Le rapport précise toutefois que

d’autres améliorations sont possibles dans la classifi-

cation des petits cours d’eau à poissons et dans les

pratiques près de ces cours d’eau. Le Board a émis des

recommandations à l’intention du gouvernement et de

l’industrie sur la façon d’améliorer encore les pratiques

forestières près des cours d’eau.

En juin 1998, MacMillan Bloedel Ltd. a annoncé

son intention de mettre progressivement fin à toutes

ses opérations conventionnelles de coupe à blanc au

cours des cinq prochaines années dans toutes les forêts

qu’elle exploite en Colombie-Britannique et d’adopter

une nouvelle stratégie de gérance axée sur les vieux

peuplements et la conservation des habitats. En vertu

du nouveau plan forestier, l’intensité des opérations

d’exploitation sera limitée et l’entreprise introduira

tout un éventail de systèmes d’exploitation par

rétention variable. Par exemple, dans la zone de gérance

classée par MacMillan Bloedel comme zone de «

vieux peuplements » (soit environ 10 % de

ses tenures publiques et de ses terres

boisées privées), l’entreprise élaborera

des plans d’aménagement en partant

du principe que 70 % des vieux

peuplements ne seront jamais

exploités. Dans les secteurs soumis à

une exploitation, la rétention des

arbres sera élevée et les ouvertures

pratiquées par la récolte seront inférieures à

un hectare.

L’Union internationale des instituts de recherches

forestières (UIIRF) a organisé un symposium en août

1998 sur la façon d’intégrer les valeurs environ-

nementales dans l’aménagement forestier des petites

propriétés. Quarante-six personnes originaires de 16

pays ont assisté à ce symposium à Vancouver (C.-B.).

Leurs délibérations ont porté sur les défis que pose

l’intégration des valeurs environnementales et des

avantages multiples des forêts dans l’aménagement des

terres au moment où la rentabilité globale des

opérations forestières à petite échelle diminue et que le

nombre de forêts aménagées est à la baisse.

À l’automne 1998, la Nouvelle-Écosse a adopté une

nouvelle loi sur les espèces en péril. Cette loi prévoit la

désignation officielle et la création d’une liste des

espèces en péril de même que l’élaboration de plans de

rétablissement; elle interdit l’abattage, le dérangement,

la vente et le commerce des espèces en voie de

disparition ou menacées et elle protège leurs

principaux habitats; par ailleurs, elle établit un fonds de

conservation et un groupe de travail sur les espèces 

en péril.

En décembre 1998, le Canada est devenu le premier

pays à ratifier une convention multinationale régionale

(le Protocole régissant les polluants organiques

persistants de la Convention de la Commission

économique des Nations Unies pour l’Europe sur la

pollution atmosphérique transfrontalière à longue

distance) qui prévoit une baisse des émissions

atmosphériques de 16 polluants organiques persistants,

notamment les dioxines. Ces produits chimiques font

peser de graves menaces sur la santé et sur l’environ-

nement au Canada. Ce protocole est la première grande

convention multinationale régionale contraig-

nante sur les polluants atmosphériques

dangereux. L’utilisation de beaucoup

des substances visées a déjà été

interdite ou limitée au Canada, mais

les Canadiens bénéficieront des

retombées de ce Protocole vu que ces

substances continuent d’être utilisées

à l’étranger et qu’elles sont déposées au

Canada par les polluants atmosphériques

transportés à distance par-delà la frontière.

(Le Protocole entrera en vigueur après avoir été

ratifié par 36 pays.) 

En janvier 1999, le gouvernement fédéral et le

gouvernement du Québec ont élaboré des stratégies

visant l’application de l’engagement mondial qu’est la

Convention sur la diversité biologique. Le SCF, le

Centre sur la biodiversité du Québec et la société

Entomofaune du Québec ont conclu un partenariat de

trois ans qui aura pour effet d’accélérer la constitution

de bases de données et d’autres systèmes ayant trait à 

la biodiversité.

En février 1999, la Colombie-Britannique a

annoncé une stratégie qui assure une plus grande

protection des essences forestières et des
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communautés végétales jugées vulnérables aux

changements qui surviennent dans leur habitat.

Beaucoup de ces espèces sont naturellement rares, se

rencontrent peu fréquemment, sont à la limite de leur

aire naturelle, ou encore sont considérées comme à

risque. La Stratégie de gestion des espèces fauniques

identifiées assure la protection supplémentaire des

habitats critiques de ces espèces, notamment de leurs

aires de reproduction, de nidification et d’alimen-

tation. La nouvelle stratégie provinciale a pour but

d’atténuer les incidences de l’exploitation des forêts et

des habitats naturels sur les espèces fauniques

identifiées dans les limites de certaines contraintes

sociales et économiques.

En mars 1999, le gouvernement de Terre-Neuve et

du Labrador a annoncé la création d’une fondation

pour la conservation connue sous le nom de

« Newfoundland and Labrador Legacy Nature Trust ».

La province versera un million de dollars de fonds

d’amorçage sur une période de cinq ans à titre de legs

tangible et durable marquant le 50e anniversaire de son

adhésion à la Confédération. Cette fondation

répond au besoin d’une organisation non

gouvernementale capable d’attirer

d’autres ressources pour les activités

de conservation à Terre-Neuve et au

Labrador en sollicitant de nouvelles

sources de financement, parti-

culièrement en dehors de la province.

À son tour, la fondation investira de

l’argent dans les efforts des groupes et

organisations qui conçoivent des

programmes et prennent des initiatives valables

en vue de conserver, d’améliorer et de rétablir la qualité

du milieu naturel propre à Terre-Neuve et au Labrador.

En mars 1999, la Natural Heritage Act a été adoptée

pour garantir la durabilité de la diversité biologique de

l’Alberta, représentée par le réseau des parcs et des

zones protégées. Cette loi reprend et actualise la loi sur

les zones protégées et permet l’établissement d’un

système de gestion à long terme assorti d’une

législation efficace, de règlements applicables et de

directives stratégiques claires.

Le Forest Practices Code (Code des pratiques

forestières) de la Colombie-Britannique assure la

protection générale de la plupart des espèces

sylvicoles en vertu de ses prescriptions sur la

biodiversité et la gestion des zones riveraines. En mars

1999, le gouvernement provincial a annoncé la

publication d’un manuel de planification des unités de

paysage qui renforcera la capacité du Code à protéger

la diversité exceptionnelle des végétaux, des animaux

et des autres organismes vivants de la province en

préservant les principaux éléments des écosystèmes

forestiers. Ce manuel aidera également les aménagistes

forestiers à déterminer la quantité de vieux

peuplements et d’arbres utiles à la faune qu’il y a lieu

de conserver dans les zones écologiques boisées de la

Colombie-Britannique.

En mars 1999, la Table ronde nationale sur l’envi-

ronnement et l’économie (TRNEE) a organisé un

atelier international à Toronto (Ontario) intitulé « Les

programmes nationaux d’échange de droits d’émission

des gaz à effet de serre : Une comparaison des progrès

faits à travers le monde ». Le but de cet atelier était de

mieux comprendre les atouts et les faiblesses de divers

programmes d’échange de droits d’émission et leurs

répercussions possibles sur la compétitivité. Les

conférenciers, de ministères et d’organismes de

recherche du Canada, de l’Australie, de la

Nouvelle-Zélande, de la Norvège et des

États-Unis, entre autres pays, ont

présenté des données sur leurs

méthodes stratégiques nationales et

sur les programmes d’échange de

droits considérés.

En mai 1999, TimberWest Forest

Corp. a annoncé son intention

d’éliminer progressivement les opérations de

coupe à blanc dans les terres privées et les tenures

publiques en Colombie-Britannique au cours des

quatre prochaines années, au profit d’une récolte par

rétention variable. TimberWest a également fait part

de son intention de collaborer avec MacMillan Bloedel

Ltd. à l’établissement de comités consultatifs publics

conjoints dans leurs secteurs d’exploitation respectifs

et de consulter régulièrement les intervenants de 

la collectivité.

LA PRÉSERVATION DU
PATRIMOINE FORESTIER

En août 1998, le parc provincial Young’s Point en

Alberta a été reclassifié comme site du patrimoine

naturel et sa superficie est passée de 1 090 hectares 

14

EXPÉDITIONS
DE PRODUITS
FORESTIERS71,4 

milliards $
1995 

68,2 
milliards $

1996 



à près de 3 072 hectares. En outre, un plan

d’aménagement détaillé reposant sur la contribution

du public a été approuvé au sujet du parc Elbow Sheep

Wildland à Kananaskis.

C’est également au mois d’août qu’a été créé le parc

Whitehorse Wildland près de Jasper (Alberta), reclas-

sifiant ainsi les zones naturelles existantes de Cardinal

Divide et de Cadomin Cave et ajoutant 10 940 hectares

à la zone protégée. Le parc abrite la plus grande partie

de l’habitat de nidification du canard arlequin, des

parcours naturels de l’élan et des communautés

végétales rares sur les versants du Cardinal Divide, et il

contribue au programme de compensation pour les

carnivores de la région en garantissant des couloirs de

transhumance, des secteurs essentiels et d’importants

habitats saisonniers.

Un rapport commandé par la Forest Alliance de la

Colombie-Britannique a été publié en octobre 1998

soulignant l’effet possible de l’initiative « Yellowstone

to Yukon » (Y2Y) sur les collectivités tributaires des

ressources. La notion de Y2Y, qui a l’appui de plus de

cent groupes de protection de l’environ-

nement et de la Wilderness Society qui a

son siège à Washington, comporte un

plan visant à relier 2 897 kilomètres

contigus du parc national de

Yellowstone jusqu’au Yukon, en

partie à travers de nouvelles zones

protégées. La région Y2Y de la

Colombie-Britannique représente près

de la moitié de la province et 35 % de sa

possibilité annuelle de coupe. Le rapport

précise que le projet Y2Y pourrait entraîner la

disparition de 80 000 emplois directs et indirects en

Colombie-Britannique, notamment de plus de 25 000

emplois dans le secteur forestier. Advenant la

réalisation de ce plan, l’étude ajoute que le

gouvernement provincial risque un manque à gagner

de 800 millions de dollars et une perte de 5,4 milliards

de dollars dans le produit intérieur brut de la province.

En Alberta, quelque 728 hectares encerclant le site

de 162 hectares occupé par le Head-Smashed-In

Buffalo Jump Interpretive Centre ont été désignés

comme Ressource historique provinciale en novembre

1998. En élargissant la superficie protégée, cette

désignation englobe un plus grand nombre des

couloirs que l’on utilisait pour diriger les bisons vers

l’escarpement, et fournit des données archéologiques

sur les outils et les modes de vie des personnes qui

utilisaient le site. (Le Head-Smashed-In Buffalo Jump a

été reconnu par l’UNESCO en 1981 comme site du

patrimoine mondial.)

À l’automne 1998, la Nouvelle-Écosse a adopté une

nouvelle Loi sur la protection des réserves naturelles,

désignant ainsi 31 nouvelles réserves de terres

publiques comme échantillons représentatifs des

paysages et des écosystèmes naturels distincts de la

Nouvelle-Écosse. La Wilderness Areas Protection Act

prévoit la protection de ces terres, tout en permettant

des activités comme l’aménagement des écosystèmes, la

recherche et l’éducation, les loisirs en plein air et

l’écotourisme. Les désignations englobent 285 000

hectares (près de 20 %) des forêts de l’État et font

passer la responsabilité de ces terres du ministre des

Richesses naturelles au ministre de l’Environnement.

En vertu de la nouvelle loi, un plan d’aménagement

sera préparé pour chaque réserve, à l’issue de consul-

tations publiques.

En décembre 1998, le ministère de la

Protection de l’environnement de

l’Alberta a annoncé la création d’un

parc naturel de 16 718 hectares. Le

Bow Valley Wildland Park est situé

dans les limites des 18 616 hectares de

la région de Bow Valley (près de

Canmore), qui a récemment été

désignée dans le cadre du programme

Special Places. Tout nouveau projet

d’aménagement y sera interdit, y compris les

centres touristiques, les habitations, les pentes de ski et

les terrains de golf.

En décembre 1998, le gouvernement du Yukon a

publié sa stratégie sur les zones protégées, de même

qu’un plan de travail de deux ans visant à garantir la

protection des zones clés de chacune des 23 écorégions

du territoire. En plus de protéger les caractéristiques

naturelles, la stratégie précise les façons de protéger les

caractéristiques sociales, culturelles et patrimoniales

spéciales. On peut d’ores et déjà prévoir que ce plan

multipliera les possibilités récréatives et conférera une

plus grande certitude aux industries primaires.

La superficie de terres protégées en Colombie-

Britannique a augmenté de 11 % en janvier 1999 grâce
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à l’ajout de 250 000 hectares dans la région de Prince

George. La région a été désignée en vertu d’un

processus par lequel certaines parties des terres

publiques sont attribuées pour l’exploitation des

ressources tandis que d’autres jouissent de divers

niveaux de protection. Par ailleurs, le gouvernement a

annoncé la protection de 80 000 hectares de terres dans

le nord-ouest de la province, et a fait part de son

intention de collaborer avec les Premières Nations

gitxsan et gitanyow à l’élaboration de plans

d’aménagement de deux parcs que l’on envisage de

créer dans les régions d’Upper Kispiox et de Seven

Sisters. La province a également annoncé la création du

parc provincial Tantalus près de Squamish (1 134

hectares de cascades, forêts de basse altitude et alpages

accidentés), de la réserve écologique Liumchen, une

chaîne de 2 190 hectares qui surplombe Cultus Lake, et

de la réserve écologique Yale Garry Oak, un

peuplement de 11,65 hectares de chênes de Garry

(aujourd’hui très rares) à l’extrémité sud du canyon 

du Fraser.

LA PROMOTION DE LA PARTICI-
PATION DES AUTOCHTONES À
LA FORESTERIE

En septembre 1998, le grand conseil de Prince Albert et

l’Association nationale de foresterie autochtone ont

organisé un congrès à Prince Albert (Saskatchewan)

intitulé « Celebrating Partnerships ». Plus de 150

représentants des Premières Nations, du secteur privé,

du milieu universitaire et du gouvernement y ont

participé. Parmi les sujets abordés, il y avait beaucoup

des problèmes forestiers nationaux auxquels se

heurtent les Premières Nations, qui vont du commerce

et du développement à l’aménagement des terres. Lors

de ce congrès, l’Assemblée des Premières Nations a

annoncé qu’elle assumerait un rôle plus proactif

pour tenter de trouver une solution à ces problèmes à

court terme.

En octobre 1998, un permis d’exploitation

forestière a été octroyé à Echa-Peh Forest Resources

Ltd., une coentreprise comprenant deux Premières

Nations et deux entreprises privées de la Colombie-

Britannique, pour la fourniture de 40 000 m3 de fibre

par an aux scieries locales au cours des 15 années 

à venir.

En 1998, le Nouveau-Brunswick a pris des mesures

pour que les collectivités autochtones participent aux

activités d’exploitation forestière et a réussi à négocier

des ententes d’un an avec les 15 Premières Nations de la

province. (Voir l’article « Les Autochtones et les forêts

au Canada », pages 89 à 91.)

En février 1999, environ 100 Canadiens se sont

réunis à Saskatoon (Saskatchewan) pour débattre de

leur expérience du Programme forestier des

Premières Nations et vanter leurs exploits. Cette

réunion a permis aux participants autochtones de tisser

des liens avec leurs collègues de différentes régions du

pays. Par ailleurs, les représentants des Premières

Nations ont donné un certain nombre de communi-

cations sur l’administration et la gestion du

programme, sur les projets fructueux et l’importance

des partenariats, de même que sur les possibilités

d’ordre social, traditionnel et économique qui résul-

tent de l’aménagement forestier durable des forêts 

des réserves.

Le deuxième rapport annuel du Programme

forestier des Premières Nations (PFPN) a été publié en

février 1999. En 1997-1998, le PFPN a financé 208

propositions avec près de 4,75 millions de dollars de

crédits fédéraux. En outre, les Premières Nations et

d’autres partenaires ont fourni environ 11,96 millions

de dollars, soit une hausse de 97 % par rapport à

l’année d’avant. (On peut lire le rapport sur Internet à

l’adresse : http://www.fnfp.gc.ca/rep98.)

L’ÉTABLISSEMENT DE
PARTENARIATS

L’assemblée annuelle du Conseil canadien des

ministres des forêts (CCMF) a eu lieu en septembre

1998 à Victoria (C.-B.). Les ministres ont abordé tout

un éventail de questions forestières d’intérêt interna-

tional et national. Par exemple, ils ont confirmé leur

détermination à poursuivre leurs efforts en vue de

l’adoption d’une convention internationale sur les

forêts, se sont entendus sur une démarche concertée

pour mettre en œuvre la nouvelle Stratégie nationale

sur les forêts et ont prolongé d’une autre année le

Programme international de partenariats en foresterie.

Ils ont également discuté du Protocole de Kyoto, de

l’imposition des boisés privés et de la situation de

l’emploi dans le secteur forestier. Par ailleurs, ils ont

réaffirmé leur appui à la proposition du Canada
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d’accueillir le Congrès forestier mondial à Québec en

2003. (Le Québec a accepté lors de cette réunion de

présider le CCMF pour l’année à venir.)

À l’occasion de la visite en Chine du premier

ministre en novembre 1998, un protocole d’entente a

été signé à Beijing entre le SCF et l’Administration

forestière de Chine. Le protocole vise un vaste éventail

d’intérêts du secteur forestier et il sera mutuellement

bénéfique sur les plans technique et économique. Un

comité directeur bilatéral élaborera un plan de travail

au sujet des activités qui découleront de ce protocole

d’entente et qui pourraient inclure l’échange de

données, une coopération scientifique et technique,

des activités de formation ainsi que la promotion 

du développement du secteur forestier et des 

échanges commerciaux.

La 19e session de la Commission forestière pour

l’Amérique du Nord a eu lieu au Mexique en

novembre 1998. (La Commission se compose de hauts

fonctionnaires des services fédéraux des forêts du

Canada, du Mexique et des États-Unis. Elle se réunit

tous les deux ans pour échanger de l’infor-

mation sur les progrès réalisés par chaque

pays au chapitre de l’aménagement

forestier durable, discuter des

questions forestières d’intérêt mutuel

et analyser les travaux de groupes

d’étude qui collaborent dans des

secteurs comme la gestion des feux de

forêt, les produits forestiers et les

insectes et les maladies des forêts.) À la

réunion du mois de novembre, on a pu

entendre des exposés techniques sur l’importance des

connaissances traditionnelles pour l’aménagement

forestier durable, sur les résultats d’un essai sur le

terrain des critères et indicateurs et sur les conclusions

d’un atelier nord-américain sur la surveillance et l’éval-

uation des forêts.

Au cours des 18 premiers mois de la deuxième

phase du Programme de forêts modèles du Canada

(1997-2002), chacune des 11 forêts modèles a établi un

ensemble d’indicateurs de niveau local pour surveiller

et rendre compte de ses progrès au chapitre de

l’aménagement forestier durable. Pour élaborer leurs

ensembles respectifs d’indicateurs, les forêts modèles

ont collaboré au niveau du réseau, en procédant à 

des échanges de connaissances, d’expériences et 

de méthodes.

ANNONCE DE CHANGEMENTS
DANS L’INDUSTRIE
À l’automne 1998, Industrial, Wood and Allied

Workers (I.W.A.) Canada a élaboré le High-Powered

Work Organization Program afin de promouvoir les

partenariats industriels entre les entreprises et les

travailleurs, de multiplier les possibilités d’emploi et

d’améliorer la productivité. Dans ce programme

d’organisation du travail, les entreprises et les syndicats

négocient un plan opérationnel stratégique élaboré

conjointement qui porte sur la croissance et l’emploi

continu grâce à des mesures comme la prise

de décision en commun, l’échange

d’informations, l’acquisition continue

du savoir et l’aiguisage des

compétences, sans oublier

l’importance attachée à la croissance

des entreprises.

En décembre 1998, la Woodlands

Division de Stora Port Hawkesbury Ltd.

en Nouvelle-Écosse est devenue la

première entreprise forestière du Canada (et la

deuxième seulement en Amérique du Nord) à recevoir

la certification ISO 14001 pour son système de gestion

de l’environnement (SGE). Le SGE de la Woodlands

vise toutes les opérations de transport par camion des

produits forestiers primaires, de même que la planifi-

cation forestière, la construction de routes, la récolte et

les activités sylvicoles menées par l’entreprise et par des

sous-traitants sur les terres contrôlées par l’entreprise.

En décembre 1998, un jugement de la Court of

International Trade (CIT) des États-Unis a confirmé la

reclassification du bois de colombage percé par le

Service des douanes américain en juin 1998 dans une

catégorie tarifaire visée par l’Accord sur le bois d’œuvre

résineux entre le Canada et les États-Unis. Cette
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décision est en appel. En outre, le Canada a soumis le

paramètre de classification du produit au Comité du

système harmonisé (CSH) de l’Organisation mondiale

des douanes (OMD). (Ce comité est chargé de résoudre

les conflits de classification qui ne peuvent l’être par le

biais de négociations bilatérales.) À la réunion de

l’OMD de mai 1999, le CSH a voté par 21 voix contre

une en faveur de la position canadienne sur la classifi-

cation tarifaire du bois de colombage percé. Les États-

Unis ont désormais l’option de déposer un avis

d’opposition, ce qu’ils pourraient faire à la session du

CSH de cet automne. Même si la décision de l’OMD

n’est pas contraignante pour les États-Unis, le Canada

espère que cela incitera les Douanes américaines à

reconsidérer d’autres tentatives de classification

qu’elles ont amorcées à la suite de la décision du CIT.

(Les expéditions canadiennes de bois d’œuvre percé

vers les États-Unis sont évaluées à entre 400 et 500

millions de pieds-planches par an, ou à environ 3 % des

expéditions canadiennes de bois d’œuvre résineux vers

ce pays.)

En 1998, l’Alberta Forest Products Association

(AFPA) a commandé un sondage approfondi auprès de

ses membres pour quantifier l’incidence globale de

leurs activités industrielles sur l’économie de la

province en 1997. Le sondage a produit suffisamment

de données pour démontrer l’impact direct, indirect et

induit de ces activités sur plusieurs indicateurs clés de

l’économie, notamment l’emploi, les traitements et

salaires, le produit intérieur brut (PIB) et l’impôt

personnel. Les résultats de l’analyse révèlent que les

membres de l’AFPA ont eu un profond impact sur
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DATE ENTREPRISES EN CAUSE ACTION ENDROIT VALEUR $CAN
Sept. 1998 MacMillan Bloedel Ltd. à Temple Inland Inc. Vente Ont. : une usine de panneaux de  5 millions

fibres à densité moyenne
É.-U. : une usine de panneaux de 

fibres à densité moyenne
Sept. 1998 MacMillan Bloedel Ltd. à Stone-Consolidated Corp. Vente Canada: 12 usines 185 millions
Sept. 1998 Stone-Consolidated Corp. à Jefferson-Smurfit Group plc Vente Canada: 12 usines 185 millions
Sept. 1998 Stone Container Corp. à Abitibi-Consolidated Inc. Vente É.-U. : une usine de papier journal 250 millions $US
Sept. 1998 Sunpine Forest Products Ltd. à Weldwood of Canada Ltd. Vente Alb. : une usine de transformation, 100 millions

une scierie et des terres de
bois d’œuvre

Oct. 1998 MacMillan Bloedel Ltd. à Primex Forest Products Ltd. Vente d’intérêts dans C.-B. : une usine de papier journal 5 millions
Field Sawmills Ltd. et de rabotage
Partnership

Oct. 1998 Stone Container Corp. à Abitibi-Consolidated Inc. Vente É.-U. : 2 usines de papier 250 millions $US
Oct. 1998 Bowater Inc. à J.D. Irving Ltd. Vente É.-U. : 40 000 hectares de 250 millions $US

terrain forestier exploitable
et une scierie

Nov. 1998 Abitibi-Consolidated Inc. et BOSCUS Canada Inc. Construction Qué. : une usine 27 millions
(CFL Structure Inc.)

Nov. 1998 Union Camp Corp. et International Paper Co. Fusion À l’échelle mondiale 6,6 milliards
Déc. 1998 Noranda Inc. et Noranda Forest Inc. Échange d’actions Création d’une entreprise 1 milliard

(nouveau nom : Nexfor Inc.)
Déc. 1998 Noranda Inc. à Papier Masson Ltée Vente Qué. : une usine de papier journal 150 millions
Janv. 1999 Crestbrook Forest Industries Ltd. à Tembec Inc. Vente C.-B. : une usine de pâte et de bois 70 millions

de sciage
Janv. 1999 Chatham Forest Products Ltd., Stone & Webster Vente d’actions N.-B. : une usine de panneaux de 30 millions

à MacMillan Bloedel Ltd. particules orientées (PPO)
Janv. 1999 Smurfit-Stone Container Corp. à un Vente d’actions Sans objet 80 millions $US

organisme d’investissement

ANNONCES RÉCENTES dans l’industrie des produits forestiers



l’économie albertaine en 1997. Par exemple, pour

chaque emploi financé par les membres de l’AFPA, 1,2

emploi de plus a été créé, et les membres ont apporté

2,5 milliards de dollars au PIB de l’Alberta (2,7 %) par

le biais de leurs activités dans les secteurs de la

fabrication, de l’exploitation et des services forestiers,

des transports et du bâtiment.

Les exportations canadiennes de bois d’œuvre

vers le Japon ont très nettement baissé entre le premier

trimestre de 1997 et l’été 1998, avant d’opérer un léger

redressement dans la seconde partie de 1998. Les prix

des principaux produits ligneux (bois d’échantillon

d’épinette-pin-sapin [EPS] de catégorie J et pruche

carrée) ont également augmenté de façon marginale

dans la seconde moitié de 1998. (Les pruches carrées

produites par les scieries du littoral de la Colombie-

Britannique sont utilisées dans la construction des

maisons japonaises à poteaux et à poutres, alors que le

bois d’échantillon de catégorie J, qui est produit par les

scieries de l’intérieur de la Colombie-Britannique et

dans le reste du Canada, est utilisé au Japon dans la

construction des maisons à charpente en colombe.) La

hausse des prix et du volume des exportations a été

accueillie avec satisfaction, même si les prix et le

volume sont restés nettement inférieurs aux niveaux

enregistrés en 1996.

Le secteur canadien des arbres de Noël profite à

pratiquement toutes les régions du pays et il prend de

l’ampleur chaque année. Selon l’Association

canadienne des producteurs d’arbres de Noël, les

températures anormalement clémentes de 1998 se sont

traduites par une augmentation du nombre de familles

qui se sont rendues dans une pépinière durant la saison

des fêtes pour choisir et couper leur propre arbre de

Noël. Au total, plus de 5 millions d’arbres d’une valeur

approximative de 60 millions de dollars ont été coupés

en 1998. Au moins la moitié de ces arbres ont été

exportés vers les États-Unis, le Mexique, l’Amérique

centrale et les Caraïbes.

En janvier 1999, le Québec a publié un bilan de

conformité environnementale pour le secteur des pâtes

et papiers pour l’année 1996. (En 1993, le

gouvernement avait adopté une réglementation

environnementale stricte pour l’industrie des pâtes et

papiers de la province.) Selon ce bilan, le secteur

industriel a réduit sa consommation d’eau et ses rejets

de contaminants dans les effluents, et ce, malgré une

augmentation de production.

En janvier 1999, Montréal (Québec) a été le théâtre

d’une manifestation qualifiée de la plus grande

exposition annuelle de papier du monde. La Semaine

du papier a attiré plus de 450 exposants et 15 000

visiteurs de toute l’Amérique du Nord et d’autres pays

qui possèdent une industrie du papier. Beaucoup des

conférenciers invités ont fait part de leur point de 

vue sur la compétitivité de l’industrie et les 

marchés mondiaux, alors que les questions liées à

l’environnement, comme le réchauffement de la

planète et le recyclage du papier, ont été au cœur des

tribunes ouvertes.

En janvier 1999, la société Canfor Corp. de

Vancouver (C.-B.) et la société Georgia–Pacific Corp.

d’Atlanta (Georgie) ont fait part de leur intention de

créer une coentreprise afin de commercialiser leurs

produits respectifs au Japon. En se liant ainsi, les

entreprises espèrent réaliser des économies (elles ont

actuellement chacune des bureaux de vente au Japon)

et élargir leurs activités en vendant leurs produits

complémentaires selon le principe du guichet unique.

Au début de 1999, à l’issue du récent fléchissement

de l’activité économique au Japon et dans d’autres

marchés d’Asie, I.W.A. Canada a préparé une

proposition visant à améliorer la stratégie de commer-

cialisation des produits forestiers canadiens. Intitulée

« Marketing Canada’s Forest Products », cette

proposition préconise des mesures visant à conquérir

de nouveaux marchés, à investir dans de nouveaux

produits et technologies et à contrecarrer les

campagnes de boycott des groupes de protection de

l’environnement. (L’I.W.A. a depuis présenté sa

proposition aux fonctionnaires du gouvernement

fédéral, au Comité permanent des ressources naturelles
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et des opérations gouvernementales.) I.W.A. Canada

n’est pas resté inactif sur le front des conflits

commerciaux avec les États-Unis, notamment au sujet

des produits du bois destinés au marché américain.

En 1998-1999, l’Association des propriétaires de

boisés de l’Ontario a élaboré (et soumettra) un

programme de soutien commercial dont le but est

d’aider les propriétaires de boisés à obtenir un prix

raisonnable pour leurs produits ligneux. Ce

programme commercial fait partie intégrante du

Programme d’aide au rétablissement des forêts (PARF),

d’une valeur de 10 millions de dollars, administré par le

ministère des Richesses naturelles de l’Ontario. Les

propriétaires privés de boisés de l’est de l’Ontario dont

les forêts ont été gravement endommagées par la

tempête de verglas de janvier 1998 pouvaient déposer

des demandes auprès du PARF. Le programme expirera

en mars 2000.

En 1998-1999, le secteur forestier de la Colombie-

Britannique a été aux prises avec de graves difficultés :

l’effondrement des marchés d’exportation côtiers dû à

la crise économique en Asie, l’excès de capacité des

scieries et les problèmes non résolus d’utilisation des

terres sur le littoral. En janvier 1999, après de

nombreuses consultations avec tous les intervenants du

secteur forestier, la province a annoncé son plan

d’action forestier pour aider à stabiliser et à moderniser

son secteur forestier et permettre à l’industrie, aux

collectivités et aux travailleurs de s’orienter vers un

avenir plus diversifié et durable tout en respectant des

normes environnementales rigoureuses. Les initiatives

à court terme de ce plan d’action visent à stabiliser

l’industrie forestière de la province et à augmenter

l’aide fournie aux collectivités et aux travailleurs en

situation de crise. À long terme, la province envisagera

des changements d’ordre politique et réglementaire

pour résoudre les problèmes structurels du secteur.

LA FORMATION DES
TRAVAILLEURS DU SECTEUR EN
PRÉVISION DE L’AVENIR

En juin 1998, Forintek Canada Corp. et le Northern

Alberta Institute of Technology ont conclu une entente

pour faire participer les scientifiques de Forintek au

Programme de formation des technologues en génie

des produits ligneux. En demandant que des

scientifiques enseignent une partie du programme, ces

deux organismes espèrent améliorer la formation des

futurs travailleurs du secteur forestier.

En juillet 1998, le Réseau des centres d’excellence

sur la gestion durable des forêts a été reconduit

jusqu’en 2002, moyennant 9 millions de dollars de

crédits échelonnés sur trois ans. La recherche et la

formation sont au cœur du Réseau, qui a son siège à

l’Université de l’Alberta. Les recherches visent à

améliorer l’économie forestière du Canada en

développant les connaissances, les stratégies et les

technologies utilisées dans l’aménagement et la conser-

vation des forêts boréales; et le programme forme les

étudiants dans une optique interdisciplinaire en les

exposant à des activités qui débordent le cadre de leur

discipline universitaire au sens strict. L’an dernier, plus

de 200 étudiants ont ainsi bénéficié de ce programme.

À l’automne 1998, la Nova Scotia Forest

Technicians Association et la Section néo-écossaise de

l’Institut forestier du Canada ont implanté un

programme d’éducation qui est obligatoire pour tous

les membres de l’association qui souhaitent être

reconnus comme techniciens forestiers agréés. (Ce

programme est l’un des éléments d’un programme de

certification adopté par l’association en mars 1998

pour garantir la responsabilisation, la conduite et les

normes de ses membres.)

En janvier 1999, cinq universités canadiennes et dix

établissements de l’Union européenne ont conclu une

entente qui permettra aux étudiants en foresterie au

niveau de la maîtrise et du doctorat et aux professeurs

de foresterie de participer à des échanges, des stages,

des programmes réciproques de formation au travail et

des cours conjoints. Ce consortium universitaire

international a été créé pour répondre aux demandes

des employeurs et du public qui veulent des profes-

sionnels de la foresterie ayant une formation plus

étoffée et qui comprennent les répercussions de leurs

actes et décisions à l’échelle locale et internationale. Les

partenaires canadiens sont financés par le programme

Canada-Communauté européenne de coopération en

enseignement supérieur et en formation et par

Développement des ressources humaines Canada.

Le SCF et le ministère de la Protection de l’environ-

nement de l’Alberta ont lancé un disque compact
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multimédia interactif en février 1999 pour apprendre

aux responsables de la gestion des feux de forêt à

utiliser la Méthode canadienne de prévision du

comportement des incendies de forêt. Cette méthode,

conçue par le SCF avec la collaboration des services

d’incendie provinciaux, est utilisée dans tout le Canada

et dans certaines parties des États-Unis. Elle permet

d’établir des liens entre les facteurs environnementaux

— conditions météorologiques, combustibles et

topographie — et le comportement du feu. Le disque

de formation et de référence s’inspire d’un manuel de

formation du SCF. Il est vendu par le biais des presses

de l’Université de la Colombie-Britannique.

En 1998-1999, la forêt modèle de l’ouest de Terre-

Neuve a élaboré le projet de formation de première

ligne afin de dispenser aux travailleurs forestiers de la

province une formation qui les sensibilise à l’environ-

nement et aux pratiques d’exploitation respectueuses

de l’environnement. La formation dispensée dans le

cadre de ce projet a débuté au printemps 1999.

L’Association forestière canadienne a conçu un

atelier de formation intitulé « Exploitation

dans le respect de la faune » afin d’aider les

bûcherons à respecter les habitats

fauniques dans l’exercice de leurs

fonctions. Ce programme a déjà été

adapté aux situations qui prévalent

au Nouveau-Brunswick, à Terre-

Neuve, en Nouvelle-Écosse et dans

l’est de l’Ontario, et on a planifié en

1998-1999 l’élargissement de cette

formation à d’autres régions du Canada.

Des centaines de bûcherons du Nouveau-

Brunswick et de Nouvelle-Écosse ont déjà suivi le

programme, qui est dispensé par l’Association

moyennant le concours du SCF, du Service canadien de

la faune, d’Habitat faunique Canada et de la Fédération

canadienne de la faune.

INVESTIR DANS LES FORÊTS DE
DEMAIN

En juin 1998, le SCF a annoncé le financement de 4

millions de dollars sur quatre ans d’un programme de

recherche à valeur ajoutée qui sera confié à Forintek

Canada Corp. (Le programme de recherche complète

les programmes de transfert de technologies à valeur

ajoutée établis chez Forintek par le Québec et la

Colombie-Britannique en 1997.)

La forêt modèle du Bas-Saint-Laurent et Abitibi-

Consolidated Inc. ont reconduit leur entente en août

1998, donnant ainsi le droit à la forêt modèle

d’aménager les portions de Nicolas Riou et du lac Métis

des terres privées d’Abitibi Consolidated Inc. jusqu’en

2009 et permettant à la forêt modèle de poursuivre ses

essais d’affermage forestier. (Voir page 50.)

La Stratégie canadienne en matière de biotech-

nologie a été annoncée en août 1998, prouvant

l’engagement du gouvernement fédéral à l’égard du

secteur des biotechnologies en plein essor. La nouvelle

stratégie favorisera les percées dans le domaine de la

santé, de la sécurité environnementale et du

développement économique. Elle complétera par

ailleurs la Stratégie nationale en matière de biotech-

nologie de 1983 en intégrant des paramètres d’ordre

social, éthique, sanitaire, économique, environnemental

et réglementaire, en traitant des questions d’infor-

mation et de participation du public, en créant un

comité consultatif à larges assises, en raffermissant le

climat des affaires, de la réglementation et des

investissements, enfin en améliorant la

capacité du gouvernement à gérer les

problèmes intersectoriels. Une équipe

de sept ministres dont les

portefeuilles ont un rapport étroit

avec les questions de biotechnologie

(Industrie, Agriculture et Agro-

alimentaire, Santé, Environnement,

Pêches et Océans, Ressources naturelles

et Affaires étrangères et Commerce interna-

tional) s’occupera de gérer la stratégie et

d’étudier les problèmes intersectoriels.

C’est en septembre 1998 qu’a été créée la Coalition

pour l’avancement des sciences et des technologies

dans le secteur forestier (FORCAST) dont le but est de

faciliter le partage et le développement de nouvelles

technologies. (Jusqu’ici, 10 gouvernements canadiens

dont celui du fédéral et 13 organisations non gouverne-

mentales ont adhéré à cette coalition privée à but non

lucratif.) En coordonnant leurs efforts, les membres de

la coalition contribuent à régler certains des problèmes

soulevés lorsque les programmes de R-D des secteurs

privé et public ont été sérieusement amputés à cause

des pressions économiques.

Le Plan d’action national en sciences et
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technologie forestières a été distribué au milieu des

sciences forestières en février 1999, et FORCAST est

devenue le chantre de sa mise en œuvre. Ce plan

d’action se trouve sur Internet à l’adresse http://nrcan.

gc.ca/cfs/proj/sci-tech/action/index_f.html.

En novembre 1998, l’Alberta Forest Products

Association et l’Alberta Economic Development ont

annoncé la constitution d’une base de données

provinciale sur les résidus ligneux (qui sera accessible

sur Internet vers le milieu de 1999) qui fournira aux

utilisateurs des données sur le volume, le type et la

proximité des résidus ligneux (comme la sciure, les

débris de parcs à grumes, les copeaux de rabotage et

autres). Les progrès technologiques récents ont donné

lieu à de nouvelles utilisations des résidus, et les

données que contient cette base faciliteront les

recherches sur les produits et les marchés potentiels.

En décembre 1998, MacMillan Bloedel Ltd. a

annoncé la mise au point d’une nouvelle technique

d’exploitation rentable dans le cadre de ses efforts

visant à mettre fin aux coupes à blanc. La technique

consiste à grimper à un arbre, à en couper les

branches, à peindre la cime pour qu’elle

soit visible d’en haut, et à faire une

entaille suffisamment profonde autour

du tronc pour permettre au pilote

d’un hélicoptère d’agripper l’arbre et

de le séparer de sa base pour le

transporter jusqu’à un chantier de

façonnage. L’entreprise a testé la

nouvelle technique avec succès sur l’île de

Vancouver (C.-B.) et compte l’utiliser à plus

grande échelle en 1999.

En décembre 1998, on a appris qu’il y avait huit

lauréats au Programme de partenariat de recherche

1998-1999 du SCF et du Conseil de recherches en

sciences naturelles et en génie du Canada (CRSNG).

L’aide financière du SCF et du CRSNG dont

bénéficient ces projets de recherche qui se déroulent

dans les universités dépasse 400 000 $. Les projets

entrepris par ces lauréats portent sur de nombreux

aspects de l’aménagement forestier durable, comme

l’écologie forestière, la lutte antiparasitaire, les

incidences des pratiques forestières, les biotech-

nologies, la modélisation et la dynamique du bois.

(On a annoncé, en octobre 1998, la création d’un

nouveau Programme de partenariat de recherche

regroupant le SCF, le CRSNG et le Conseil de

recherches en sciences humaines du Canada

(CRSHC). L’ajout du CRSHC majore le soutien global

de ce programme en plus d’ajouter un volet sciences

humaines aux propositions.)

L’une des principales activités de recherche de

l’Institut canadien de recherches sur les pâtes et papiers

(Paprican) est de trouver des moyens d’améliorer l’util-

isation des ressources et de réduire ou d’éliminer la

production des rejets solides, liquides ou gazeux. En

1998, Paprican a commandé deux usines pilotes à la

fine pointe du progrès. La nouvelle usine de

blanchiment à plusieurs stades a été implantée pour

concevoir des méthodes de fabrication de la pâte en

circuit fermé. La nouvelle machine à papier permettra

aux scientifiques et aux ingénieurs d’évaluer les

stratégies visant à réduire ou à éliminer les émissions

en récupérant et en réutilisant l’eau dans la fabrication

du papier. Cette machine à papier a été conçue pour

tourner à des vitesses pouvant atteindre 2 500 m/min,

et elle offre toute une variété de procédés de

compression pour l’extraction de l’eau, de

même qu’un système de séchage

novateur à haute intensité.

En janvier 1999, Iogen Corp. s’est

vu octroyer un prêt de 10 millions de

dollars par Partenariat technologique

Canada et Ressources naturelles

Canada afin de mettre au point une

technique visant à réduire les émissions

de gaz à effet de serre. Cette entreprise de

biotechnologie se livre à des recherches pour

transformer les déchets agricoles (paille, herbe, foin,

etc.) et éventuellement les résidus ligneux (comme les

copeaux de bois) en éthanol, qui est ensuite mélangé à

de l’essence pour produire un combustible brûlant

pour les véhicules laissant moins de résidus.

En janvier 1999, le gouvernement fédéral a annoncé

son intention d’appuyer financièrement une demande

communautaire adressée aux Nations Unies pour que

la baie Clayoquot (un secteur de 350 000 hectares sur la

côte ouest de l’île de Vancouver en Colombie-

Britannique) soit désignée « site de la biosphère ». (Les

limites de la forêt modèle de Long Beach chevauchent

le projet de réserve de la biosphère de la baie
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Clayoquot.) Cette désignation multipliera les

possibilités de recherche et d’éducation et fera

connaître les travaux qui se déroulent à la baie

Clayoquot au chapitre du développement écono-

mique durable.

En mars 1999, une usine pilote de panneaux de

fibres à densité moyenne (MDF) est entrée en

production au laboratoire de Forintek Canada Corp. à

Sainte-Foy (Québec). Cette usine de pointe, unique en

son genre en Amérique du Nord, servira aux

scientifiques du secteur privé et de Forintek à améliorer

les techniques de transformation, à concevoir des

équipements et de nouveaux produits de MDF à valeur

ajoutée. L’usine permettra de vérifier l’impact de toute

une diversité de facteurs, par exemple l’utilisation de

différents types de matières premières (comme les

déchets agricoles, les plantes annuelles et les résidus

urbains), l’utilisation de nouvelles résines et l’optimi-

sation des procédés de fabrication afin d’obtenir les

meilleures propriétés au moindre coût et de produire le
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L’ARBRE DU MILLÉNAIRE DU CANADA

Les origines de l’arbre du millénaire remontent à plus de trente ans, soit à la découverte d’une magnifique
épinette blanche poussant en bordure du lac Traverse dans le parc Algonquin, en Ontario. Impressionnés par
sa taille et sa beauté, les généticiens forestiers de l’Institut national de foresterie de Petawawa, du SCF, en ont
récolté quelques cônes et, en 1965, ils ont planté une des graines. Après avoir été déplacé à la Station
forestière du SCF, à Valcartier (Québec), cet arbre a été redécouvert dix ans plus tard par des
généticiens à la recherche d’arbres pour constituer une population d’épinettes blanches
améliorées pour le Québec. Ils ont alors choisi ce jeune conifère pour sa hauteur supérieure,
la rectitude de son tronc et pour l’uniformité et la dimension relativement petite de sa
couronne conique.

Des greffes ont été effectuées et un programme de croisement contrôlé a débuté. La
descendance de l’arbre s’est révélée supérieure quant à la hauteur et ses trachéides (fibres)
avaient une longueur supérieure à la moyenne. Avec toutes ces qualités, ce conifère était
tout indiqué pour représenter le millénaire canadien. Ses semis sont plantés à la
grandeur du Canada.

L’épinette blanche est un arbre robuste, élégant et utile qui pousse partout au
Canada et s’adapte aisément à différents types de sols et de conditions. L’arbre du
millénaire peut vivre plus de 200 ans, atteindre une hauteur de 25 mètres et un
diamètre de 4 à 8 mètres. Ses aiguilles vert bleuté sont très odoriférantes. Son bois léger,
mou, assez résistant et peu résineux peut être utilisé de nombreuses façons, que ce
soit dans la fabrication d’instruments de musique à celle de contenants alimen-
taires, comme bois d’œuvre ou sous forme de pâte à papier. Les oiseaux forestiers
adorent ses graines; l’arbre du millénaire constitue une espèce ornemen-
tale populaire.

L’arbre du millénaire a été développé par le SCF, dans le cadre de ses travaux
d’avant-garde en génétique arboricole et en aménagement. Il représente un
symbole national vivant qui continuera de croître année après année au cours
du nouveau millénaire.



D E R N I È R E S
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Un aperçu des CHANGEMENTS au niveau 

de la foresterie au Canada.
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PROFILS
À  L’ É C H E L L E  D U  P A Y S

RESSOURCE FORESTIÈRE

Propriété
Provinciale 71 %
Fédérale 23 %
Privée 6 %

Type de forêts
Résineux 67 %
Mélangés 18 %
Feuillus 15 %

Possibilité annuelle de coupe (1997)a 236,5 millions de m3

Récolte (volume) – bois rond industriel (1997)b 182,7 millions de m3

Récolte (superficie) (1997) 1,02 million d’ha

État des terres publiques récoltées (1996)c

Boisées (83 %) 12,3 millions d’ha
Peu boisées (17 %) 2,5 millions d’ha

Défoliation par les insectes (1997)d 4,0 millions d’ha
Superficie brulée (1997)e 620 132 ha

Zone de protection intensive brulée 259 029 ha

INDUSTRIE FORESTIÈRE

Valeur des exportations (1998) 39,7 milliards de $
Bois d’œuvre de résineux 28 %
Autres papiers et cartons 22 %
Pâte de bois 17 %
Papier journal 17 %
Panneaux gaufrés 5 %

Principaux marchés à l’exportation (1998)
États-Unis 79 %
Union européenne 8 %
Japon 7 %
Autres 6 %

Balance commerciale (1998) 31,7 milliards de $
Contribution au P.I.B. (1998) 18,2 milliards de $

Valeur des livraisons (1996) 68,2 milliards de $
Exportations 56 %
Marché intérieur 44 %

Nombre d’établissements (1996) 13 473
Exploitation forestière 9 605
Industries du bois 3 162 
Papier et activités connexes 706 

Emplois (1998)f (1 emploi sur 16) 877 000
Emplois directs 384 000
Emplois indirects 493 000

Traitements et salaires (1996) 11,2 milliards de $
Nouveaux investissements (1997) 7,1 milliards de $

CANADA 
Population 30,3 millions
Superficie totale 997,0 millions d’ha
Superficie du terrain 921,5 millions d’ha
Terre forestière 417,6 millions d’ha
Parcs nationaux 22,5 millions d’ha
Parcs provinciaux 22,9 millions d’ha

a, b, c, d, e, f voir page 33

L’érable, famille qui
comprend 10 essences,
est l’emblème arboricole
du Canada
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Épinette noire
(Picea mariana)

Chêne rouge
(Quercus rubra)

TERRE-NEUVE ET
LABRADOR

ÎLE-DU-PRINCE-
ÉDOUARD

Population 544 400
Superficie totale 40,6 millions d’ha
Superficie du terrain 37,2 millions d’ha
Terre forestière 22,5 millions d’ha
Parcs provinciaux 439 400 ha

RESSOURCE FORESTIÈRE

Propriété 
Provinciale 99 %
Privée 1 %

Type de forêts 
Résineux 91 %
Mélangés 8 %
Feuillus 1 %

Possibilité annuelle de coupe (1997)a 2,6 millions de m3

Récolte (volume) (1997)b 2,0 millions de m3

Récolte (superficie) (1997) 20 000 ha

État des terres publiques récoltées (1996)c

Boisées (80 %) 266 000 ha
Peu boisées (20 %) 68 000 ha

Défoliation par les insectes (1997)d 40 100 ha
Superficie brulée (1997) 8 981 ha

Zone de protection intensive brulée 707 ha

INDUSTRIE FORESTIÈRE

Valeur des exportations (1998) 546,5 millions de $
Papier journal 97 %
Bois d’œuvre de résineux 3 %

Principaux marchés à l’exportation (1998)
États-Unis 60 %
Union européenne 22 %
Amérique du Sud et Amérique Centrale 12 %

Balance commerciale (1998) 535,5 millions de $
Valeur des livraisons (1996) 744,0 millions de $
Nombre d’établissements (1996) 153

Exploitation forestière 95
Industries du bois 51
Papier et activités connexes 7

Emplois (1998)f (1 emploi sur 27) 7 000
Emplois directs 5 000
Emplois indirects 2 000

Traitements et salaires (1996) 110,0 millions de $
Nouveaux investissements (1997) non disponible

Population 136 388
Superficie totale 0,57 million d’ha
Superficie du terrain 0,57 million d’ha
Terre forestière 0,29 million d’ha
Parcs provinciaux 1 500 ha

RESSOURCE FORESTIÈRE

Propriété 
Privée 92 %
Provinciale 7 %
Fédérale 1 %

Type de forêts 
Résineux 35 %
Mélangés 35 %
Feuillus 30 %

Possibilité annuelle de coupe (1997)a 0,5 million de m3

Récolte (volume) (1997)b non disponible
Récolte (superficie) (1997) non disponible

État des terres publiques récoltées (1996)c

Boisées (73 %) 22 300 ha
Peu boisées (27 %) 8 100 ha

Défoliation par les insectes (1997)d non disponible
Superficie brulée (1997) non disponible

INDUSTRIE FORESTIÈRE

Valeur des exportations (1998) 18,9 millions de $
Bois d’œuvre de résineux 89 %
Autres papiers et cartons 9 %

Principaux marchés à l’exportation (1998)
États-Unis 100 %

Balance commerciale (1998) 18,2 millions de $
Valeur des livraisons (1996) 28,0 millions de $

Nombre d’établissements (1996) 27
Exploitation forestière 15 
Industries du bois 9 
Papier et activités connexes 3 

Emplois (1998)f (1 emploi sur 53) 1 156
Emplois directs 831
Emplois indirects 325

Traitements et salaires (1996) 5,0 millions de $
Nouveaux investissements (1997) non disponible
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Sapin baumier
(Abies balsamea)

NOUVEAU-BRUNSWICK
Épinette rouge
(Picea rubens)

NOUVELLE-ÉCOSSE

Population 934 587
Superficie totale 5,6 millions d’ha
Superficie du terrain  5,3 millions d’ha
Terre forestière 3,9 millions d’ha
Parcs provinciaux 21 800 ha

RESSOURCE FORESTIÈRE

Propriété 
Privée 69 %
Provinciale 28 %
Fédérale 3 %

Type de forêts 
Résineux 45 %
Feuillus 33 %
Mélangés 22 %

Possibilité annuelle de coupe (1997)a 5,3 millions de m3

Récolte (volume) (1997)b 6,6 millions de m3

Récolte (superficie) (1997) 69 481 ha

État des terres publiques récoltées (1996)c

Boisées (96 %) 176 000 ha
Peu boisées (4 %) 6 500 ha

Défoliation par les insectes (1997)d non disponible
Superficie brulée (1997) 564 ha

Zone de protection intensive brulée 564 ha

INDUSTRIE FORESTIÈRE

Valeur des exportations (1998) 789,6 millions de $
Papier journal 40 %
Pâte de bois 24 %
Bois d’œuvre de résineux 20 %

Principaux marchés à l’exportation (1998)
États-Unis 59 %
Union européenne 23 %
Amérique du Sud et Amérique Centrale 11 %

Balance commerciale (1998) 763,3 millions de $
Valeur des livraisons (1996) 1,2 milliard de $

Nombre d’établissements (1996) 525
Exploitation forestière 431
Industries du bois 82
Papier et activités connexes 12

Emplois (1998)f (1 emploi sur 19) 21 000
Emplois directs 14 000
Emplois indirects 7 000

Traitements et salaires (1996) 215,0 millions de $
Nouveaux investissements (1997) non disponible 

Population 752 999
Superficie totale 7,3 millions d’ha
Superficie du terrain 7,2 millions d’ha
Terre forestière 6,1 millions d’ha
Parcs provinciaux 24 900 ha

RESSOURCE FORESTIÈRE

Propriété
Privée 51 %
Provinciale 48 %
Fédérale 1 %

Type de forêts
Résineux 47 %
Mélangés 29 %
Feuillus 24 %

Possibilité annuelle de coupe (1997)a 11,1 millions de m3

Récolte (volume) (1997)b 11,2 millions de m3

Récolte (superficie) (1997) 112 436 ha

État des terres publiques récoltées (1996)c

Boisées (96 %) 447 000 ha
Peu boisées (4 %) 18 000 ha

Défoliation par les insectes (1997)d non disponible
Superficie brulée (1997) 172 ha

Zone de protection intensive brulée 172 ha

INDUSTRIE FORESTIÈRE

Valeur des exportations (1998) 2,5 milliards de $
Autres papiers et cartons 32 %
Bois d’œuvre de résineux 24 %
Pâte de bois 20 %
Papier journal 15 %

Principaux marchés à l’exportation (1998)
États-Unis 82 %
Union européenne 7 %
Japon 4 %
Amérique du Sud et Amérique Centrale 4 %

Balance commerciale (1998) 2,3 milliards de $
Valeur des livraisons (1996) 3,6 milliards de $

Nombre d’établissements (1996) 911
Exploitation forestière 743
Industries du bois 146
Papier et activités connexes 22

Emplois (1998)f (1 emploi sur 11) 29 000
Emplois directs 19 000
Emplois indirects 10 000

Traitements et salaires (1996) 498,0 millions de $
Nouveaux investissements (1997) non disponible
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Bouleau jaune
(Betula alleghaniensis Britton)

Pin blanc
(Pinus strobus)

QUÉBEC ONTARIO

Population 7,3 millions
Superficie totale 154,1 millions d’ha
Superficie du terrain  135,7 millions d’ha
Terre forestière 83,9 millions d’ha
Parcs provinciaux 7,1 millions d’ha

RESSOURCE FORESTIÈRE

Propriété 
Provinciale 89 %
Privée 11 %

Type de forêts
Résineux 58 %
Mélangés 23 %
Feuillus 19 %

Possibilité annuelle de coupe (1997)a 58,8 millions de m3

Récolte (volume) (1997)b 40,5 millions de m3

Récolte (superficie) (1997) 363 844 ha

État des terres publiques récoltées (1996)c

Boisées (91 %) 4,2 millions d’ha
Peu boisées (9 %) 425 000 ha

Défoliation par les insectes (1997)d 17 000 ha
Superficie brulée (1997) 393 078 ha

Zone de protection intensive brulée 93 753 ha

INDUSTRIE FORESTIÈRE

Valeur des exportations (1998) 10,8 milliards de $
Papier journal 28 %
Autres papiers et cartons 28 %
Bois d’œuvre de résineux 19 %
Pâte de bois 8 %

Principaux marchés à l’exportation (1998)
États-Unis 87 %
Union européenne 8 %

Balance commerciale (1998) 9,3 milliards de $
Valeur des livraisons (1996) 18,0 milliards de $

Nombre d’établissements (1996) 3 386
Exploitation forestière 2 068 
Industries du bois 1 105 
Papier et activités connexes 213 

Emplois (1998)f (1 emploi sur 17) 200 000
Emplois directs 115 000 
Emplois indirects 85 000 

Traitements et salaires (1996) 3,0 milliards de $
Nouveaux investissements (1997) 2,0 milliards de $

Population 11,4 millions
Superficie totale 106,9 millions d’ha
Superficie du terrain 89,1 millions d’ha
Terre forestière 58,0 millions d’ha
Parcs provinciaux 6,3 millions d’ha

RESSOURCE FORESTIÈRE

Propriété 
Provinciale 88 %
Privée 11 %
Fédérale 1 %

Type de forêts 
Résineux 50 %
Mélangés 27 %
Feuillus 23 %

Possibilité annuelle de coupe (1997)a 0,4 million d’ha
Récolte (volume) (1997)b 24,6 millions de m3

Récolte (superficie) (1997) 197 941 ha

État des terres publiques récoltées (1996)c

Boisées (87 %) 2,9 millions d’ha
Peu boisées (13 %) 487 000 ha

Défoliation par les insectes (1997)d 5,4 millions d’ha
Superficie brulée (1997) 38 524 ha

Zone de protection intensive brulée 17 394 ha

INDUSTRIE FORESTIÈRE

Valeur des exportations (1998) 8,1 milliards de $
Autres papiers et cartons 37 %
Papier journal 18 %
Pâte de bois 12 %
Bois d’œuvre de résineux 11 %

Principaux marchés à l’exportation (1998)
États-Unis 97 %

Balance commerciale (1998) 3,4 milliards de $
Valeur des livraisons (1996) 15,0 milliards de $

Nombre d’établissements (1996) 2 404
Exploitation forestière 1 361 
Industries du bois 724 
Papier et activités connexes 319 

Emplois (1998)f (1 emploi sur 32) 174 000
Emplois directs 96 000 
Emplois indirects 78 000 

Traitements et salaires (1996) 2,6 milliards de $
Nouveaux investissements (1997) 1,3 milliard de $
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Épinette blanche
(Picea glauca)

Bouleau à papier
(Betula papyrifera)

MANITOBA SASKATCHEWAN

Population 1,1 million
Superficie totale 65,0 millions d’ha
Superficie du terrain 54,8 millions d’ha
Terre forestière 26,3 millions d’ha
Parcs provinciaux 1,5 million d’ha

RESSOURCE FORESTIÈRE

Propriété 
Provinciale 94 %
Privée 5 %
Fédérale 1 %

Type de forêts 
Résineux 59 %
Feuillus 21 %
Mélangés 20 %

Possibilité annuelle de coupe (1997)a 9,7 millions de m3

Récolte (volume) (1997)b 2,1 millions de m3

Récolte (superficie) (1997) 15 544 ha

État des terres publiques récoltées (1996)c

Boisées (94 %) 232 000 ha
Peu boisées (6 %) 15 600 ha

Défoliation par les insectes (1997)d 125 949 ha
Superficie brulée (1997) 41 796 ha

Zone de protection intensive brulée 11 042 ha

INDUSTRIE FORESTIÈRE

Valeur des exportations (1998) 479,9 millions de $
Autres papiers et cartons 27 %
Papier journal 22 %
Bois d’œuvre de résineux 18 %
Panneaux gaufrés 12 %

Principaux marchés à l’exportation (1998)
États-Unis 94 %
Union européenne 2 %

Balance commerciale (1998) 192,8 millions de $
Valeur des livraisons (1996) 873,0 millions de $

Nombre d’établissements (1996) 235
Exploitation forestière 148
Industries du bois 65
Papier et activités connexes 22

Emplois (1998)f (1 emploi sur 41) 13 000
Emplois directs 9 000
Emplois indirects 4 000

Traitements et salaires (1996) 172,0 millions de $
Nouveaux investissements (1997) non disponible

Population 1,0 million
Superficie totale 65,2 millions d’ha
Superficie du terrain 57,1 millions d’ha
Terre forestière 28,8 millions d’ha
Parcs provinciaux 908 000 ha

RESSOURCE FORESTIÈRE

Propriété 
Provinciale 97 %
Fédérale 2 %
Privée 1 %

Type de forêts 
Résineux 39 %
Feuillus 36 %
Mélangés 25 %

Possibilité annuelle de coupe (1997)a 7,6 millions de m3

Récolte (volume) (1997)b 4,1 millions de m3

Récolte (superficie) (1997) 17 500 ha

État des terres publiques récoltées (1996)c

Peu boisées (66 %) 263 000 ha
Boisées (34 %) 135 000 ha

Défoliation par les insectes (1997)d 150 436 ha
Superficie brulée (1997) 3 885 ha

Zone de protection intensive brulée 2 265 ha

INDUSTRIE FORESTIÈRE

Valeur des exportations (1998) 673,0 millions de $
Pâte de bois 38 %
Autres papiers et cartons 28 %
Bois d’œuvre de résineux 27 %
Panneaux gaufrés 6 %

Principaux marchés à l’exportation (1998)
États-Unis 83 %
Union européenne 9 %
Japon 2 %
Amérique du Sud et Amérique Centrale 2 %

Balance commerciale (1998) 593,7 millions de $
Valeur des livraisons (1996) 867,0 millions de $

Nombre d’établissements (1996) 249
Exploitation forestière 189 
Papier et activités connexes 54 
Industries du bois 6 

Emplois (1998)f (1 emploi sur 62) 8 000
Emplois directs 6 000 
Emplois indirects 2 000 

Traitements et salaires (1996) 149,0 millions de $
Nouveaux investissements (1997) non disponible
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Pin tordu
(Pinus contorta)

Thuya géant
(Thuya plicata)

ALBERTA COLOMBIE-BRITANNIQUE

Population 2,9 millions
Superficie totale 66,1 millions d’ha
Superficie du terrain 64,4 millions d’ha
Terre forestière 38,2 millions d’ha
Parcs provinciaux 1,3 million d’ha

RESSOURCE FORESTIÈRE

Propriété 
Provinciale 87 %
Fédérale 9 %
Privée 4 %

Type de forêts 
Résineux 44 %
Feuillus 33 %
Mélangés 23 %

Possibilité annuelle de coupe (1997)a 24,3 millions de m3

Récolte (volume) (1997)b 22,2 millions de m3

Récolte (superficie) (1997) 50 697 ha

État des terres publiques récoltées (1996)c

Boisées (66 %) 557 000 ha
Peu boisées (34 %) 286 000 ha

Défoliation par les insectes (1997)d 195 059 ha
Superficie brulée (1997) 4 725 ha

Zone de protection intensive brulée 4 725 ha

INDUSTRIE FORESTIÈRE

Valeur des exportations (1998) 2,6 milliards de $
Pâte de bois 46 %
Bois d’œuvre de résineux 25 %
Panneaux gaufrés 14 %
Papier journal 6 %

Principaux marchés à l’exportation (1998)
États-Unis 71 %
Japon 12 %
Union européenne 8 %

Balance commerciale (1998) 2,4 milliards de $
Valeur des livraisons (1996) 4,2 milliards de $

Nombre d’établissements (1996) 642
Exploitation forestière 401 
Industries du bois 212 
Papier et activités connexes 29 

Emplois (1998)f (1 emploi sur 36) 42 000
Emplois directs 26 000 
Emplois indirects 16 000 

Traitements et salaires (1996) 622,0 millions de $
Nouveaux investissements (1997) non disponible

Population 4,0 millions 
Superficie totale 94,8 millions d’ha
Superficie du terrain  93,0 millions d’ha
Terre forestière 60,6 millions d’ha
Parcs provinciaux 8,3 millions d’ha

RESSOURCE FORESTIÈRE

Propriété 
Provinciale 95 %
Privée 4 %
Fédérale 1 %

Type de forêts 
Résineux 89 %
Mélangés 8 %
Feuillus 3 %

Possibilité annuelle de coupe (1997)a 71,6 millions de m3

Récolte (volume) (1997)b 69,3 millions de m3

Récolte (superficie) (1997) 175 808 ha

État des terres publiques récoltées (1996)c

Boisées (76 %) 2,8 millions d’ha
Peu boisées (24 %) 874 000 ha

Défoliation par les insectes (1997)d non disponible
Superficie brulée (1997) 1 876 ha

Zone de protection intensive brulée 1 876 ha

INDUSTRIE FORESTIÈRE

Valeur des exportations (1998) 13,2 milliards de $
Bois d’œuvre de résineux 49 %
Pâte de bois 21 %
Autres papiers et cartons 10 %
Papier journal 6 %

Principaux marchés à l’exportation (1998) 
États-Unis 63 %
Japon 17 %
Union européenne 10 %

Balance commerciale (1998) 12,1 milliards de $
Valeur des livraisons (1996) 23,8 milliards de $

Nombre d’établissements (1996) 4 938
Exploitation forestière 4 151 
Industries du bois 714
Papier et activités connexes 73

Emplois (1998)f (1 emploi sur 11) 175 000
Emplois directs 97 000 
Emplois indirects 78 000 

Traitements et salaires (1996) 3,8 milliards de $
Nouveaux investissements (1997) 2,0 milliards de $
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Pin gris
(Pinus banksiana)

Le Yukon n’a pas encore adopté
un arbre emblématique.

TERRITOIRE DU YUKON TERRITOIRES DU NORD-
OUEST

Population 31 651
Superficie totale 48,3 millions d’ha
Superficie du terrain 47,9 millions d’ha
Terre forestière 27,5 millions d’ha

RESSOURCE FORESTIÈRE

Propriété 
Fédérale 100 %

Type de forêts 
Résineux 79 %
Mélangés 19 %
Feuillus 2 %

Possibilité annuelle de coupe (1997)a 0,5 million de m3

Récolte (volume) (1997)b non disponible
Récolte (superficie) (1997) non disponible

État des terres publiques récoltées (1996)c

Peu boisées (76 %) 7 000 ha
Boisées (24 %) 2 200 ha

Défoliation par les insectes (1997)d non disponible
Superficie brulée (1997) non disponible

INDUSTRIE FORESTIÈRE

Valeur des exportations (1998) 1,7 million de $
Bois d’œuvre de résineux 86 %

Principaux marchés à l’exportation (1998)
États-Unis 100 %

Balance commerciale (1998) 1,4 million de $

Population 67 468
Superficie totale 342,6 millions d’ha
Superficie du terrain 329,3 millions d’ha
Terre forestière 61,4 millions d’ha

RESSOURCE FORESTIÈRE

Propriété 
Fédérale 100 %

Type de forêts 
Mélangés 58 %
Résineux 33 %
Feuillus 9 %

Possibilité annuelle de coupe (1997)a 236 500 m3

Récolte (volume) (1997)b non disponible
Récolte (superficie) (1997) 429 ha

État des terres publiques récoltées (1993)c

Peu boisées (85 %) 2 600 ha
Boisées (15 %) 440 ha

Défoliation par les insectes (1997)d 487 556 ha
Superficie brulée (1997) 126 531 ha

Zone de protection intensive brulée 126 531 ha

INDUSTRIE FORESTIÈRE

Valeur des exportations (1998) 5,7 millions de $
Bois d’œuvre de résineux 93 %

Principaux marchés à l’exportation (1998)
États-Unis 100 %

Balance commerciale (1998) 5,6 millions de $

Nunavut n’a pas encore adopté
un arbre emblématique.
*établi le 1er avril 1999

NUNAVUT*

Population 24 730
Superficie totale 199,4 millions d’ha
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REMARQUES
LES SOURCES DE DONNÉES
Statistique Canada, Environnement Canada,
l’Association canadienne des pâtes et papiers et le
Service canadien des forêts de Ressources naturelles
Canada et la Base nationale de données sur les forêts
constituent les principales sources de données. La plus
grande partie de l’information pour la Base nationale
de données sur les forêts a été recueillie par les
ministères provinciaux et territoriaux des ressources
naturelles. Lors de la publication de ce rapport, toutes
les données étaient préliminaires. Quand les données
seront complètes, elles seront disponibles à la base
nationale de données sur les forêts sur l’Internet

(http://www.nrcan.gc.ca/cfs/proj/iepb/nfdp).

LES ARBRES EMBLÉMATIQUES
Les profils présentés dans les pages précédentes
comprennent une illustration des arbres emblématiques
désignés ou officiellement adoptés par les provinces et
les territoires, sauf le Yukon et le Nunavut.

TERRES FORESTIÈRES
Les données concernant les terres forestières du Canada
proviennent de l’Inventaire des forêts du Canada 1994.
La carte de la page 26 indique les frontières du territoire
forestier.

RESSOURCES FORESTIÈRES
Les données sur la propriété sont présentées pour la
superficie totale des terres forestières.
a Possibilité annuelle de coupe : Le niveau de récolte

établi par les provinces et les territoires pour une
certaine période est connu sous le nom de
« possibilité annuelle de coupe » (PAC). La PAC
comprend des données à la fois pour les résineux et
les feuillus. Les données pour la PAC de Terre-
Neuve, de l’Île-du-Prince-Édouard, de la Nouvelle-
Écosse, du Nouveau-Brunswick, du Québec et du
Manitoba comprennent les terres fédérales,
provinciales et privées. Compte tenu des
différences mentionnées ci-dessous, on ne peut pas
calculer une PAC nationale simplement en
additionnant les PAC provinciales et territoriales.
• La PAC nationale qui apparaît à la page 26 a été

obtenue en estimant certaines données pour les
terres fédérales et privées et en convertissant en
volume les données ayant trait à l’Ontario.

• L’Ontario fournit des données pour la PAC
(appelée dans cette province « perte maximale
tolérable ») en hectares seulement.

• Les données pour la Saskatchewan, l’Alberta et
l’Ontario ne comprennent pas les terres privées.

• La PAC pour la Colombie-Britannique ne
comprend pas toutes les terres privées.

b Récolte : Les données nationales et provinciales
pour la récolte ne comprennent que les données

sur le bois rond industriel. Les niveaux de récolte
des provinces pour le bois de chauffage industriel
ou le bois à brûler peuvent atteindre 2,2 millions
de mètres cubes.

• La PAC pour la Colombie-Britannique ne
comprend pas toutes les terres privées, mais les
données sur la récolte les incluent. Le taux
annuel de coupe peut fluctuer et dans certains
cas excéder la PAC. Toutefois, sur une période
de cinq ans, les données sur la récolte peuvent
être équivalentes à la PAC ou moins élevées.

c État des terres publiques récoltées : Ces données
reflètent la zone cumulative récoltée depuis 1995.
Les données pour les terres privées ne sont pas
incluses. Le terme « boisé » se rapporte à une terre
dont le couvert forestier rencontre certaines
normes de production de bois établies par des
agences d’aménagement forestier de chaque
province et territoire. Le terme « peu boisé » se
rapporte à une terre exploitée qui nécessite des
traitements d’aménagement, tels la préparation du
terrain, la plantation, l’ensemencement ou le
désherbage, pour être conforme aux normes
établies. Cette catégorie comprend également les
terres qui n’ont pas encore fait l’objet d’un relevé
de même que les endroits comme les routes et les
aménagements non axés sur la foresterie et qui ne
sont pas voués à la production de bois. Le faible
pourcentage de la superficie récoltée chaque année
qui est dévolue aux chemins d’accès n’est pas inclus
dans ces données.

d Défoliation par les insectes : Les données sur les
insectes proviennent des organismes provinciaux
et territoriaux. Elles comprennent seulement les
cas de défoliation modérée à grave. La défoliation
n’implique pas toujours la mortalité; par exemple,
il arrive souvent que les peuplements frappés par
une défoliation partielle parviennent à se rétablir
sans être trop touchés dans leur croissance. Les
données sur la défoliation sont présentées par type
d’insectes. Une région donnée peut être touchée
par plus d’un insecte à la fois. On peut ainsi
obtenir un compte en double ou en triple dans les
régions touchées de la sorte, ce qui donne une
surévaluation de la superficie totale défoliée.

e Les superficies brulées ne comprennent pas les
superficies à l’intérieur des parcs nationaux.

L’ INDUSTRIE FORESTIÈRE
f Emplois : Le chiffre national des emplois

comprend tous les emplois directs et indirects dans
le secteur forestier. La somme des emplois indirects
dans chaque province ne correspond pas au chiffre
national parce que les données des provinces
n’incluent pas les emplois indirects créés à
l’extérieur de leurs frontières.
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DÉPENSES EN AMÉNAGEMENT FORESTIER

C’est l’aménagement forestier qui permet de régénérer des superficies récoltées ou dégradées par le

feu ou les insectes. Les dépenses totales en aménagement forestier ont diminué en 1996 par rapport

à l’année précédente. Cela est dû principalement à une baisse importante des dépenses des

provinces. Les dépenses du gouvernement fédéral ont également diminué alors que celles de

l’industrie demeuraient stables. Ces dernières années, les provinces ont transféré à l’industrie les

coûts de l’aménagement forestier. De 1985 à 1996, les dépenses en aménagement forestier des

industries ont plus que triplé, celles des provinces ont monté pour redescendre au niveau d’il y a

11 ans et celles du fédéral ont diminué de moitié. Au total, les dépenses en aménagement forestier

ont augmenté de plus que 50 % pendant 11 ans, soit à un taux de croissance annuel de 3,9 %. Ce

sont des dépenses cumulatives de plus de 26,2 milliards de dollars en aménagement forestier qui

ont été consenties pendant cette période.

STATISTIQUES FORESTIÈRES :
L’ I M A G E  A  B I E N  C H A N G É

1996* MILL IARDS DE  $ VARIATION
1  an 11  ans

To ta l  2 , 6 -12 ,4  % +3 ,9  %
Indus t r i es 1 ,4 0 ,0  % +11 ,7  %
Prov inces 1 ,1 -23 ,0  % +0 ,2  %
Fédé ra l 0 ,1 -26 ,5  % -6 ,4  %
*Nouve l l es  données  non  d i spon ib les  au  moment  d ’a l l e r  sous  p resse

Sources : Association canadienne des pâtes et papiers
et Base nationale de données sur les forêts.
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BALANCE COMMERCIALE

En 1998, les produits forestiers ont contribué pour 31,6 milliards de dollars à la balance

commerciale du Canada, soit presque le même niveau que l’an dernier. Sans les produits forestiers,

la balance commerciale du pays aurait été déficitaire. Au cours de la dernière décennie, c’est la

huitième année que cela se produit. Grâce aux exportations de produits forestiers, le Canada a pu

maintenir une balance commerciale excédentaire pendant toute cette période. En 1998, les

exportations canadiennes de produits forestiers ont été principalement dirigées vers les États-Unis

(31,3 milliards de dollars), l’Union européenne (3,0 milliards de dollars) et le Japon (2,7 milliards

de dollars). La hausse des exportations vers les États-Unis a malheureusement été en partie annulée

par une baisse de celles effectuées vers l’Union européenne et le Japon. Les importations

canadiennes de produits forestiers se sont chiffrées à 8,1 milliards de dollars.

1998 MILL IARDS DE  $ VARIATION
1  an 10  ans

Con t r i bu t i on  des  p rodu i t s  f o res t i e r s 31 ,6 -0 ,3  % +5 ,0  %
Tota l  19 ,6 -23 ,0  % +10 ,3  %

Source : Statistique Canada
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EMPLOIS DIRECTS
milliers d'emplois

Total 
Industries du bois
Papier et activités
connexes
Exploitation forestière
Services forestiers

EMPLOIS DIRECTS

La croissance exceptionnelle de la construction domiciliaire américaine a continué d’alimenter

celle de l’industrie canadienne du bois. Depuis la récession de 1991, le nombre de travailleurs de ce

secteur a augmenté pour une septième année consécutive et a atteint un sommet inégalé en 10 ans,

et ce, malgré les disputes commerciales avec notre voisin du sud concernant le bois d’œuvre

résineux. Les emplois du secteur du papier et des produits connexes ont augmenté en 1998

récupérant ainsi ceux qui avait été perdus au cours des deux dernières années. Mais ce secteur n’a

pas retrouvé son niveau d’emploi d’avant récession. Les exploitations forestières et les services

forestiers ont un niveau d’emploi qui peut fluctuer d’une année à l’autre, mais les pertes d’une

année sont souvent récupérées l’année suivante, si bien que le nombre d’emplois de ces secteurs en

1998 est le même que celui d’il y a 10 ans. Pour résumer la dernière décennie, la hausse des emplois

dans l’industrie du bois a plus que compensé la perte des emplois de l’industrie du papier et des

produits connexes pour une hausse globale de 26 000 emplois dans le secteur forestier.

(Les emplois directs et indirects du secteur forestier comptaient pour 1 emploi sur 16 au Canada

en 1998.)

EXPORTATIONS DE
PRODUITS FORESTIERS
milliards de $
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Bois d'œuvre
Pâte de bois
Papier journal

EXPORTATIONS DE PRODUITS FORESTIERS

Par rapport à l’année précédente, la valeur des exportations de produits forestiers a augmenté de

0,8 milliard de dollars pour totaliser 39,7 milliards de dollars en 1998, malgré une baisse des

produits traditionnels que sont le bois d’œuvre, le papier journal et la pâte de bois. Pour leur part,

les autres produits forestiers ont connu une augmentation spectaculaire de leurs exportations de

près de 3 milliards de dollars, pour atteindre 15,1 milliards de dollars. La baisse des prix du bois

d’œuvre a fait baisser la valeur de ses exportations de 14,6 %  à 11,1 milliards de dollars malgré une

légère augmentation des quantités exportées. Les exportations de pâte et de papier journal ont

diminué d’environ 1 % en 1998. Au courant de la dernière décennie, la valeur des exportations de

bois d’œuvre a doublé tandis que celle des autres produits forestiers a plus que triplé. Le résultat

montre que les exportations canadiennes de produits forestiers se sont diversifiées. Les papiers de

pâte mécanique, les panneaux agglomérés, les bâtiments préfabriqués sont en train de rejoindre les

produits forestiers qui sont traditionnellement le fleuron des exportations canadiennes. La

principale destination des exportations de produits forestiers canadiens est les États-Unis avec

79 % de la valeur totale de ces exportations.

1998 MILL IARDS DE  $ VARIATION
1  an 10  ans

To ta l  39 ,7 +2 ,1  % +5 ,8  %
Aut res  p rodu i t s  f o res t i e r s 15 ,1 +23 ,5  % +13 ,0  %
Bo is  d ’œuv re 11 ,1 -14 ,6  % +7 ,5  %
Pâte  de  bo i s 6 ,8 -1 ,4  % +0 ,5  %
Pap ie r  j ou rna l* 6 ,7 -1 ,0  % +0 ,8  %
* Certains papiers d’impression et d’écriture sont inclus. Source : Statistique  Canada

1998 EMPLOIS  DIRECTS VARIATION
1  an 10  ans

To ta l  384  000 +5 ,2  % +0 ,7  %
Indus t r i es  du  bo i s  180  000 +9 ,1  % +2 ,3  %
Pap ie r  e t  ac t i v i t és  connexes 128  000 +4 ,9  % -0 ,8  %
Exp lo i t a t i on  fo res t i è re  62  000 -1 ,6  % -0 ,2  %
Serv i ces  f o res t i e r s 14  000 -12 ,5  % +1 ,5  %

Source : Statistique Canada



36L’état des forêts au Canada Statistiques forestières

0

2

4

6

8

10

Production
Exportations
Consommation

989694929088

PAPIER JOURNAL
million de tonnes

PAPIER JOURNAL

L’année 1998 est à oublier pour les producteurs canadiens de papier journal. Leurs marchés à

l’exportation se sont refermés (86 % des livraisons vont à l’étranger et seulement 14 % restent au

pays). Avec une diminution de 400 000 tonnes en Asie, une de 267 000 tonnes aux États-Unis, et

une autre de 123 000 tonnes en Amérique latine, au total c’est une perte des exportations de

860 000 tonnes de papier journal que le Canada a connu en 1998. Les raisons de ces baisses sont

nombreuses. La crise économique asiatique a fait baisser la demande de papier journal; alors que

l’apparition de nouveaux producteurs diminuait la demande pour les produits canadiens, les

producteurs américains continuaient à augmenter leur production, diminuant leur besoin en

importations. La décennie se termine avec le niveau de production le plus bas des dix dernières

années, alors qu’elle avait commencé avec le niveau le plus haut de son histoire en 1988.

PRÉPARATION DU TERRAIN ET SOINS CULTURAUX DES PEUPLEMENTS

On entend par préparation du terrain et soins culturaux des peuplements tous les travaux silvicoles

qui améliorent la croissance et la qualité des jeunes arbres. Cela va de l’éclaircie, la fertilisation et

l’élagage dans les forêts récemment plantées, à l’éclaircie commerciale pour les forêts plus agées.

Depuis dix ans, les superficies touchées par la préparation de terrain et les soins culturaux se

maintiennent entre 700 000 et 863 000 hectares. L’année 1997 fût une année moyenne où 768 326

hectares furent traités.

PRÉPARATION DU 
TERRAIN ET SOINS 
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milliers d'hectares
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1997 HECTARES VARIATION
1  an 10  ans

P répa ra t i on  du  te r ra in  e t  so ins  cu l t u raux  des  peup lements 768  326 -0 ,1  % -0 ,3  %
Source : Base nationale de données sur les forêts

SUPERFICIE PLANTÉE ET ENSEMENCÉE

Sur les sites qui ont de la difficulté à se régénérer plusieurs années après des perturbations

naturelles ou des récoltes, on met en place des programmes de plantations et d’ensemencement.

Jusqu’ici, la plantation et l’ensemencement ont réduit l’arriéré de sites insuffisamment boisés. Les

programmes de plantation et d’ensemencement ont couverts 458 638 hectares en 1997, soit 1,9 %

de plus que l’année précédente, mais légèrement sous la moyenne de 470 000 hectares des dix

dernières années.

SUPERFICIE PLANTÉE
ET ENSEMENCÉE
milliers d'hectares
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1997 HECTARES VARIATION
1  an 10  ans

Supe r f i c i e  p lan tée  ou  ensemencée 458  638 +1 ,9  % +0 ,9  %
Source : Base nationale de données sur les forêts

1998 MILL IONS DE  TONNES VARIATION
1  an 10  ans  

P roduc t i on 8 ,6 -6 ,3  % -1 ,3  %
Expo r ta t i ons  7 ,4 -10 ,4  % -1 ,4  %
Consommat ion 1 ,2 +5 ,7  % -0 ,1  %

Sources  : Association canadienne des pâtes et  papiers 
et Service canadien des forêts de Ressources naturelles Canada
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BOIS D’ŒUVRE

En terme de production, d’exportations et de consommation intérieure de bois d’œuvre, l’année
1998 fut presque une copie conforme de 1997. Grâce au maintien des mises en chantier au Canada
et aux États-Unis, le niveau record de production de l’année précédente a été préservé et a même
été légèrement augmenté, s’établissant à 65,1 millions de mètres cubes. Malheureusement, le prix
a chuté et les revenus des entreprises furent par conséquent moins élevés. Les exportations et la
consommation intérieure diminuèrent à peine. Les importations furent remplacées en partie par la
production domestique alimentant ainsi la hausse de cette dernière. Sur une période de dix ans, ce
sont les exportations qui ont porté cette industrie à des sommets inégalés, le besoin en bois
d’œuvre des américains ne semblant pas avoir de limite. La consommation intérieure canadienne
quant-à-elle, n’est pas aussi élevée qu’à la fin des années 80.

PÂTE DE BOIS

L’année 1998 ne fût pas bonne pour les producteurs de pâte de bois. La production, la consom-
mation et les exportations ont diminué par rapport à l’an dernier de 5,4 %, 5,2 % et 4,2 % respec-
tivement. La production de pâte de bois canadienne a été en 1998 de 300 000 tonnes plus basse que
dix ans auparavant. En outre, la destination de celle-ci a changé. Un peu plus de 2 millions de
tonnes de pâte ne sont plus transformées en papier par les producteurs canadiens, mais sont
expédiées à l’étranger pour être transformées par d’autres pays.
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DÉPENSES D’IMMOBILISATIONS ET DE RÉPARATIONS

Les dépenses en immobilisations et en réparations de l’industrie forestière furent de 7,1 milliards
de dollars en 1997, soit un niveau inférieur à la moyenne annuelle de la dernière décennie qui est
de 7,4 milliards de dollars. En 1997, les dépenses consacrées aux immobilisations et aux
réparations par tous les secteurs de l’industrie forestière ont été inférieures de 6,6 % par rapport à
l’année précédente. Les exploitations forestières ont essuyé la plus forte baisse, soit 9,8 %, suivit de
près par l’industrie du papier et des produits connexes avec une baisse de 8,5 %. L’industrie du bois
a diminué ses dépenses en immobilisations et réparations de seulement 0,1 %. Les prix déprimés
des produits des pâtes et papiers et les baisses de profitabilité qui s’ensuivent, expliquent la
prudence des papetières dans leurs nouveaux investissements.
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DÉPENSES
D'IMMOBILISATIONS
ET DE RÉPARATIONS
milliards de $

1998 MILL IONS de m 3 VARIATION
1  an 10  ans

P roduc t i on 65 ,1  +0 ,5  % +0 ,7  %
Expo r ta t i ons 48 ,4 -0 ,8  % +1 ,6  %
Consommat ion 17 ,7 -0 ,9  % -1 ,7  %

Source : Statistique Canada

1998 MILL IONS DE  TONNES VARIATION
1  an 10  ans  

P roduc t i on 23 ,5 -5 ,4  % -0 ,1  %
Consommat ion 13 ,3 -5 ,2  % -1 ,5  %
Expo r ta t i ons 10 ,6 -4 ,2  % +2 ,3  %

Sources : Statistique Canada; Ressources naturelles Canada–Service canadien des forêts

1997 MILLARDS DE  $ VARIATION
1  an 10  ans

To ta l 7 ,1 -6 ,6  % +1 ,8  %
Pap ie r  e t  ac t i v i t és  connexes 4 ,7 -8 ,5  % +1 ,2  %
Indus t r i es  du  bo i s 1 ,8  - 0 , 1  % +4 ,1  %
Exp lo i t a t i on  fo res t i è re 0 ,6 -9 ,8  % +1 ,2  %

Source : Statistique Canada
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Les critères et indicateurs (C et I) jouent un rôle

important dans la poursuite de l’objectif

d’aménagement durable de forêts. Aussi, le Canada

participe-t-il aux initiatives nationales et interna-

t i o n a l e s

à leur égard.

INITIATIVE NATIONALE
En 1993, le Conseil canadien des ministres des forêts

(CCMF) s’est engagé dans une initiative nationale

visant à mesurer et à rendre compte des valeurs

sylvicoles qui sont importantes aux yeux des

Canadiennes et des Canadiens. Après une année

complète de consultations, le CCMF a adopté, en mai

1995, un cadre national de C et I pour l’aménagement

forestier durable (voir ci-dessous). Les critères

correspondent à des valeurs forestières auxquelles la

population canadienne est attachée, tandis que les

indicateurs sont conçus pour mesurer ces critères et

suivre les progrès de la nation en matière

d’aménagement durable des forêts.

En 1997, le CCMF faisait état de la capacité du

Canada à mesurer la durabilité des forêts dans le

rapport technique Critères et indicateurs de

l’aménagement durable des forêts au Canada : Rapport

technique (http://www.nrcan.gc.ca/cfs/proj/ppiab/ci/

tech_f.html). Ce rapport a permis de mieux cerner les

forces et les faiblesses du Canada en ce qui a trait 

à sa capacité à mesurer la pérennité des res-

EN MATIÈRE DE CRITÈRES ET INDICATEURS :
I N I T I AT I V E S  D U  C A N A D A

6 CRITÈRES

22 Éléments

83 Indicateurs
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sources forestières.

Par la suite, le CCMF a accepté de rendre compte,

en avril 2000, du progrès du Canada envers la

durabilité, à la Commission des Nations Unies sur le

développement durable, à New York. Les ministres ont

aussi accepté de réévaluer le cadre de travail sur les

C et I afin de s’assurer qu’il reflète les valeurs courantes

et les connaissances relatives à l’aménagement durable

des forêts.

INITIATIVE INTERNATIONALE
Au plan international, le Canada participe au Processus

de Montréal — un groupe de travail, composé de 12

pays —, qui voit à l’élaboration et à la promotion d’un

ensemble de C et I de conservation et d’aménagement

durable des forêts des régions tempérées et boréales

extérieures à l’Europe. Le Rapport de première approx-

imation sur le Processus de Montréal

(1997) évalue la capacité de chaque

membre à rendre compte de l’état de

ses forêts et des progrès en matière

d’aménagement forestier durable.

En octobre 1998, le groupe de

travail a accepté de préparer un

rapport soulignant le travail

innovateur que les pays collaborant

au Processus de Montréal ont

entrepris pour promouvoir

l’aménagement durable des forêts et pour implanter à

l’échelle nationale des C et I adoptés à l’échelle interna-

tionale. Ce rapport sera présenté en 2000 à la huitième

rencontre de la Commission des Nations Unies sur le

développement durable et au douzième congrès de

l’Union internationale des instituts de recherches

forestières.

Le groupe de travail du Processus de Montréal se

rencontrera vers la fin de 1999 pour évaluer le progrès

accompli depuis la dixième réunion et pour se pencher

sur les prochaines étapes. Le groupe étudiera entre

autres le rapport produit par le Comité consultatif

technique sur les sujets suivants : l’application possible

des C et I du Processus de Montréal aux échelons

infranationaux, le niveau de cueillette et de rassem-

blement de données à l’échelle nationale et les

nouvelles occasions de coopération technique et

L’état des forêts au Canada Critères et indicateurs39

Maintien de la diversité biologique

Préservation de la capacité de production des écosystèmes forestiers

Maintien de la santé et de la vitalité des écosystèmes forestiers

Conservation et maintien des ressources pédologiques et hydriques

Maintien de la contribution des forêts aux cycles planétaires du carbone

Maintien et accroissements des avantages socio-économiques
à long terme pour répondre aux besoins de la société

Cadre juridique, institutionnel et économique pour la conservation
et l'aménagement durable des forêts
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On peut obtenir de plus amples renseignements sur le Processus de Montréal sur
Internet (http://www.mpci.org).
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Cette année, le Service canadien des forêts (SCF) célèbre cent ans de recherches et d’élaboration
de politiques consacrés à l’intendance des forêts du pays, ces forêts qui alimentent notre
économie, purifient notre air et notre eau, et qui définissent notre nation.

Il y a plus de cent ans, donc, notre nouvelle nation, alarmée par la disparition de ses forêts de
feuillus et de pins dans l’est, commence à constater les effets de siècles d’exploitation non
réglementée. En 1899, le mouvement pour la conservation prend de l’ampleur, et le gouvernement
de l’époque choisit Elihu Stewart comme premier Inspecteur-chef fédéral des Bois et des Forêts.
C’est la naissance du Service canadien des forêts. M. Stewart condamne alors les excès du passé et
axe les efforts de la Direction de la foresterie du Dominion sur la conservation et la propagation, 
ce qui se traduit en mesures pour combattre les incendies, planter des arbres et établir des 
réserves forestières.

Dès les années 20, la science forestière acquiert une nouvelle importance au pays grâce à la
Direction, qui est formée de diplômés des premiers programmes universitaires en foresterie, créés
dix ans plus tôt avec l’aide des aménagistes fédéraux. Les laboratoires de produits forestiers de
Montréal (Québec) et de Vancouver (Colombie-Britannique), que la Direction établit en 1913 et en
1917 respectivement, se consacrent à l’étude des essences commerciales, de leurs produits et de
leur traitement. En 1917, on commence à étudier des façons d’améliorer le bois à la racine, dans
la nouvelle Station d’expériences forestières de Petawawa vouée exclusivement aux recherches
sylvicoles. En 1930, après le transfert de l’administration des ressources naturelles aux provinces
des Prairies, le fédéral se consacrera exclusivement à la recherche, insistant sur l’économie
forestière, la sylviculture, la protection contre les incendies et les produits forestiers.

Mais ce n’est qu’à la suite de l’augmentation des craintes au sujet des approvisionnements en
bois que les scientifiques fédéraux accélèrent leurs efforts en vue de trouver de nouvelles façons
de soutenir la production. La Direction connaît un essor de courte durée mais bienvenu, au cours
des années 60, quand elle se joint aux biologistes forestiers du ministère de l’Agriculture pour
former le premier ministère des Forêts. En 1966, le ministère en pleine croissance s’implique au
sein d’organisations internationales, gère des ententes fédérales-provinciales, étudie les sols,
dresse les inventaires des terres et des forêts, s’occupe de dendrométrie et de lutte contre les
incendies et les insectes, fait des recherches sur les produits forestiers. Et la plupart des travaux
se poursuivront même quand le ministère cessera d’exister, en 1969, et malgré la série de
compressions des ressources financières et humaines qui en résulteront.

Depuis le début des années 80, quand le Canada prend les devants des efforts
mondiaux en vue d’assurer l’aménagement durable des forêts, on fait appel au SCF
pour façonner la politique forestière nationale et internationale (et vice-versa), faire

progresser l’aménagement durable des forêts et accroître la compétitivité du secteur forestier
canadien sur les marchés mondiaux. À partir de dix réseaux nationaux dans cinq centres répartis à
l’échelle du pays, les scientifiques du SCF travaillent aujourd’hui dans de nouvelles sphères de la
recherche forestière, telles que le changement climatique, les questions socio-économiques et la
biotechnologie. Ils donnent également une nouvelle dimension à l’éternelle question de la gestion
des ravageurs et des incendies.

En qualité de principal organisme de recherche forestière au palier fédéral, le SCF prévoit
continuer à s’appuyer sur des assises scientifiques de calibre mondial et des innovations
technologiques pour aider le Canada à s’acquitter de ses obligations nationales et internationales
vis-à-vis des forêts durables. À titre d’organisme de coordination des politiques, il continuera à
jouer un rôle critique pour inciter l’ensemble des Canadiennes et des Canadiens à s’entendre en
vue de protéger les avantages économiques, sociaux et écologiques que leur confèrent les forêts,
pour les générations actuelles et futures.

SERVICE CANADIEN
DES FORÊTS CENT ANS DE SOLUTIONS

INNOVATRICES

... Le travail...
ne fait que commencer...

Il faut soulever l’intérêt de la nation, l’intérêt de chacun, de l’agriculteur, du colon, du bûcheron,
pour mener à bien tout le travail qui reste à faire en foresterie.

—Sir Wilfrid Laurier, 1906



A R T I C L E S
DE FOND

Comment le Canada s’adapte à 

l’évolution des VALEURS forestières  

par L’INNOVATION.
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NOUVELLES ORIENTATIONS

Jusque dans les années 80, on a géré la forêt surtout en fonction de la matière ligneuse,

comme en témoignait la devise des réserves forestières fédérales en 1910 : « Cherchez d’abord

à produire du bois et à le bien utiliser, et tout le reste viendra par surcroît ».

Une nouvelle ère de la foresterie canadienne est née dans les années 80, alors que la prise

de conscience des problèmes environnementaux à l’échelle mondiale a donné lieu au Rapport

Brundtland de 1987, qui a proposé la notion de développement durable : répondre aux besoins

du présent sans compromettre les possibilités pour les générations futures de satisfaire les

leurs. Qui dit « durabilité » dit jeter un regard neuf sur la forêt, voir au-delà des arbres en

quelque sorte, et tenir compte du rôle central de la forêt pour l’environnement, l’identité, le

patrimoine et l’économie du Canada.

E N  F O R E S T E R I E



À QUOI TIENT L’INNOVATION?
En mettant les valeurs environnementales et sociales

sur le même pied que les préoccupations économiques,

on a littéralement révolutionné la foresterie au Canada.

En même temps, les changements économiques —

depuis l’arrivée de concurrents sur le marché mondial

jusqu’à l’escalade des coûts de la récolte du bois moins

accessible chez nous — ont obligé le secteur forestier à

s’adapter pour demeurer compétitif. À tous les niveaux,

l’aménagement forestier ne consiste plus seulement à

promouvoir la production de la matière ligneuse ou à

s’assurer de la durabilité des écosystèmes, mais aussi à

concilier de multiples impératifs afin que les forêts du

pays continuent de répondre à tous nos besoins.

Ce dosage ne s’est pas fait rapidement ou

facilement. Cependant, beaucoup de Canadiens

soucieux de la santé environnementale, sociale,

culturelle et économique de nos forêts ont profité des

occasions qui leur étaient offertes pour exprimer leurs

opinions. Celles-ci sont reflétées dans la proposition de

critères et indicateurs (C et I) pour un aménagement

forestier durable au Canada (voir les pages 38 à 39). Ils

voient dans l’innovation, notamment dans les progrès

scientifiques et technologiques, la meilleure voie pour

atteindre cet équilibre.

Une forêt  aux mult iples
fonctions

La fin du XXe siècle est marquée par le désir croissant

de protéger les beautés, les valeurs patrimoniales et les

fonctions récréatives de la forêt. Davantage de

Canadiens font connaître leur attachement aux forêts.

Certains y voient des lieux de contemplation du

paysage et de réflexion spirituelle. D’autres les

considèrent comme des destinations privilégiées pour

la randonnée, le camping, la chasse et d’autres activités

récréatives. Beaucoup, dont les peuples autochtones, les

estiment pour leur valeur historique traditionnelle.

Les définitions classiques de la valeur économique

de la forêt évoluent également. Les utilisations non

consommatrices des terres forestières occupent plus de

place en économie forestière. De plus en plus, on tire

un revenu de nouvelles ressources forestières, comme le

tourisme et les loisirs. Les forfaits-vacances, les

pourvoiries, le camping, la chasse et la pêche avec guide

se généralisent. En outre, l’intérêt mondial pour

l’écotourisme met en vedette les forêts du Canada

comme destination écologique. On tire également des

revenus des forêts en vendant des produits de l’érable,

des champignons et des baies sauvages, des arbres de

Noël, des huiles essentielles, des branches et plantes

ornementales, de l’artisanat et des médicaments.

Demeurer concurrentiel
L’industrie forestière traditionnelle reste une pierre

angulaire de l’économie et du mode de vie canadiens.

Premier secteur manufacturier du pays, elle emploie un

canadien sur 16 et fait vivre des centaines de collec-

tivités d’un océan à l’autre.

Par ailleurs, l’approvisionnement planétaire en bois

dépend fortement des forêts du Canada, premier

exportateur mondial de produits forestiers. Comme il

exporte environ 60 % de sa production, le secteur

forestier canadien est largement tributaire de l’accès

aux marchés internationaux. Au cours des dernières

années, les préoccupations concernant la concurrence,

l’accès aux marchés et la ressource elle-même l’ont

amené à réévaluer ses façons de faire.

L’industrie canadienne fait face à une vive

concurrence de la part des pays de l’Europe de l’Est

riches en bois. En outre, elle est en compétition avec les

nouveaux pays producteurs de bois de l’hémisphère

austral, qui peuvent, grâce à leur climat tempéré et à la

croissance rapide de leurs arbres, exploiter à faible coût

des plantations aménagées. Par ailleurs, la Suède et la

Finlande, deux des compétiteurs traditionnels du

Canada, possèdent des forêts dont la vitesse de

croissance est deux fois supérieure à celle des 

forêts canadiennes.

Les effets de la concurrence étrangère accrue sont

amplifiés par les changements survenant au pays.

L’avantage concurrentiel traditionnel du secteur

forestier canadien  — un approvisionnement abondant

en bois de grande qualité, peu coûteux et facilement

accessible — diminue. Le bois le plus accessible du

Canada se fait rare, notamment par suite de la

législation protégeant une plus grande partie de la

forêt, qui force les producteurs à se tourner vers des

peuplements éloignés dont la qualité est souvent

inférieure et la mise en valeur de même que la récolte

plus coûteux. Par ailleurs, les progrès technologiques,

particulièrement dans le domaine des pâtes et des
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produits composites, font en sorte que les fibres

canadiennes peuvent être remplacées par des fibres de

moindre qualité pour fabriquer des produits

comparables.

Le marché des produits forestiers est lui aussi en

mutation. Les progrès dans les  méthodes de

construction, les produits d’ingénierie et la technologie

des communications se répercutent sur la demande de

produits traditionnels en bois et en papier du Canada;

les consommateurs cherchent désormais des produits

qui répondent à des besoins spécifiques et changeants.

En outre, l’industrie se heurte aux nombreux

problèmes affectant l’accès aux marchés interna-

tionaux, notamment les tarifs douaniers, les

contingents d’exportation, les politiques étrangères

relatives au contenu recyclé, les normes et les codes

internationaux du bâtiment ainsi que la tendance à la

certification de produits forestiers provenant de forêts

aménagées de façon durable.

S’IMPOSER PAR
L’INNOVATION

Le secteur public possède 94 % des

forêts du Canada. Pour cette raison,

les politiques et les législations des

deux ordres de gouvernement

(fédéral et provinciaux/territoriaux)

ont un effet considérable sur

l’aménagement forestier et façonnent

largement l’innovation à laquelle se

livre l’industrie.

De récentes politiques et législations ont été

adoptées pour faire face à des préoccupations environ-

nementales, sociales et économiques. Les provinces et

territoires se donnent des lois et des codes de pratiques

forestières visant à préserver la santé de leurs forêts —

par exemple, en exigeant que les entreprises consultent

la population avant de prendre des décisions en matière

de récolte et en interdisant la pulvérisation de

pesticides potentiellement nuisibles à l’environnement.

Au plan national, les gouvernements fédéral,

provinciaux et territoriaux, tout comme les organismes

non gouvernementaux ont élaboré et adopté une

stratégie nationale sur les forêts, qui consiste en une

déclaration de l’intention de pratiquer un

aménagement forestier procurant des avantages

économiques, environnementaux et sociaux. La

proposition canadienne de critères et indicateurs pour

un aménagement forestier durable a été élaborée et

adoptée par plusieurs des mêmes intervenants, dans le

but de suivre les progrès du secteur forestier en cette

matière. Le Canada participe également à l’élaboration

d’une convention internationale sur les forêts qui

définirait plus clairement l’intendance des forêts sur le

plan international. (Voir page 95.)

Les gouvernements relèvent eux aussi des défis

économiques, principalement en orientant le

développement des sciences et technologies 

(S-T) forestières.

Avec les changements de l’économie, des marchés et

des valeurs sociétales, l’industrie forestière se trouve

devant un sérieux dilemme : s’adapter ou décliner. Pour

demeurer concurrentielle et faire face aux nouvelles

valeurs sociales et préoccupations environnementales,

l’industrie forestière n’a d’autre

solution que l’innovation, de

préférence pratiquée au pays.

En raison de la mondialisation de

l’économie, le Canada risque de perdre

son rang de premier exportateur

mondial de bois et de produits du bois.

Aussi son industrie sera-t-elle d’autant

plus concurrentielle sur le marché

planétaire qu’elle pourra acquérir et

appliquer rapidement les nouvelles

connaissances. Comme les autres producteurs

forestiers peuvent bénéficier d’une main-d’œuvre

moins coûteuse, d’une régénération forestière plus

rapide ou de progrès technologiques qui augmentent la

productivité, l’industrie forestière canadienne va

devenir de plus en plus dépendante de sa capacité à

s’imposer par l’innovation. Bientôt, l’avantage concur-

rentiel du secteur forestier dépendra entièrement des

progrès en S-T et de la vitesse à laquelle ceux-ci

pourront être concrétisés. L’innovation technologique

aide le secteur à mettre en valeur et à protéger les

ressources forestières, à adapter les opérations et la

planification de l’aménagement forestier, à remodeler

les procédés de transformation, à accroître la

récupération des fibres, à développer des produits
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spécialisés et à valeur ajoutée et à  percer de nou-

veaux marchés.

Mais la révolution technologique a plus

qu’amélioré la productivité. Elle a relancé la quête de la

durabilité environnementale par le secteur forestier.

Poussée par de multiples forces à trouver des façons de

faire plus écologiques, l’industrie forestière du Canada

s’est prévalue des progrès de la biotechnologie, de

l’informatique et du génie chimique et a investi dans le

développement de nouvelles machines et dans de

nouvelles applications des connais-

sances. Ses investissements dans la

recherche et le développement et la

consultation publique ont débouché

sur maintes innovations — nouvelles

technologies, nouveaux outils et

nouvelles méthodes d’aménagement

forestier dont plusieurs sont

présentées dans les pages qui suivent.

Non seulement ces innovations

atténuent-elles les impacts du secteur

forestier sur l’environnement, elle

permettent aux aménagistes de disposer des données

dont ils ont besoin pour gérer les forêts du Canada de

façon durable et aux clients canadiens des produits de

bois d’avoir accès aux informations nécessaires pour se

comporter en consommateurs avertis.

Les innovations issues des préoccupations environ-

nementales et économiques montrent qu’il n’est pas

aussi difficile qu’il n’y paraissait naguère de concilier

différentes visions de la foresterie. Déjà, les retombées

de la recherche et du développement, qui visent à

améliorer la productivité dans l’industrie forestière

canadienne, se font sentir dans la performance

environnementale du secteur forestier, et les

technologies développées pour résoudre les problèmes

environnementaux s’avèrent plus judicieuses au plan

environnemental que leurs équivalents classiques. Le

développement durable devenant un prérequis à la

viabilité économique, les S-T qui amènent des amélio-

rations sur les deux fronts profiteront d’une synergie

accrue. Ainsi, par exemple, les superarbres

génétiquement améliorés, cultivés pour leur croissance

plus rapide ou leur résistance aux maladies, permettent

de réduire ou d’éliminer l’emploi des pesticides.

Stratégies nat ionales
Les provinces sont légalement responsables de 71 % des

forêts du pays. Toutefois, le gouvernement fédéral a

joué un rôle prédominant dans la représentation du

Canada sur la scène mondiale et dans le regroupement

de tous les utilisateurs de la forêt à travers le pays pour

le développement de stratégies nationales. Depuis le

début des années 80, il a élaboré en partenariat un

ensemble de politiques et d’accords avant-gardistes

pour progresser, nationalement et internationalement,

vers l’aménagement forestier durable. Sa plus récente

initiative est la Stratégie nationale sur

les forêts (1998–2003) qui guidera

l’aménagement forestier au Canada

jusqu’au prochain siècle.

Le document, qui est le fruit d’un

travail de plusieurs partenaires,

présente neuf orientations

stratégiques qui mettent en relief les

liens unissant les aspects écologiques,

économiques, sociaux et culturels de

la forêt, puis énonce des engagements

précis d’aménagement forestier qui reconnaissent et

respectent l’équilibre délicat entre ces aspects. La

Stratégie mise sur l’action volontaire plutôt que la

réglementation. Elle présente des objectifs communs

acceptés par les divers signataires de l’Accord canadien

sur les forêts, tout en laissant la communauté forestière

libre de décider exactement comment elle entend 

les réaliser.

SUR LA SCÈNE MONDIALE

La Stratégie nationale sur les forêts et les stratégies qui

l’ont précédé ont servi de modèle à d’autres pays

forestiers. Quand il a présenté sa première stratégie

quinquennale en 1992, le Canada a été le premier pays

à s’engager en faveur de l’aménagement forestier

durable. La stratégie de 1992 l’a également mis en

vedette lors du « Sommet de la Terre » à la Conférence

des Nations Unies sur l’environnement et le

développement (CNUED) tenue cette année-là, ce qui

a renforcé son rôle de chef de file en aménage-

ment durable.

La tenue de cette Conférence, et les engagements

internationaux qui en ont découlé, ont amené le
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Canada à défricher un autre champ de la politique

forestière nationale : celui des critères et indicateurs

(C et I) scientifiques nationaux pour guider et mesurer

l’aménagement forestier durable (voir les pages 38 à 39).

COMMERCE ET FORESTERIE DURABLE

Par ailleurs, le Canada cherche à obtenir une meilleure

image de l’aménagement forestier durable au sein de la

communauté forestière internationale. Des barrières

non tarifaires remplacent les tarifs et quotas

traditionnels sur les produits forestiers, sitôt ceux-ci

abolis. Le gouvernement fédéral surveille de près les

obstacles commerciaux et conteste, preuves

scientifiques à l’appui, ceux qui sont discriminatoires. Il

a récemment réussi à repousser la proposition de la

Commission européenne pour un étiquetage

obligatoire des produits du bois et à contrer la motion

du conseil municipal de Los Angeles qui aurait lié les

achats gouvernementaux à une norme spéciale de

certification forestière.

De nombreux pays exigent que les importations

proviennent de forêts aménagées de façon durable,

mais aucun accord international ne définit

l’aménagement forestier durable. Sans un tel accord,

l’Organisation mondiale du commerce doit régler les

différends au sujet des barrières non tarifaires.

Une convention internationale sur la durabilité des

forêts n’ayant pas fait consensus à la session extraor-

dinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies en

juin 1997, une majorité de pays ont exprimé le besoin

d’en discuter davantage. Le Canada s’est joint

récemment au Costa Rica pour organiser les

discussions et, par là, contribuer aux travaux du Forum

intergouvernemental sur les forêts (FIF) (voir la 

page 95).

Poli t iques forest ières 
provinciales

Le gouvernement fédéral représente le Canada sur la

scène internationale et fournit la structure nationale

pour concilier les valeurs forestières des Canadiens.

Toutefois, en définitive, ce sont les provinces qui sont

responsables de la majeure partie des vastes forêts du

pays et leurs politiques englobent l’essentiel de

l’aménagement forestier. (Un exposé détaillé des

politiques d’aménagement des forêts publiques a été

présenté dans L’état des forêts au Canada 1997–1998.)

Les gouvernements provinciaux ont dû répondre

aux attentes de plus en plus grandes des Canadiennes et

des Canadiens à l’égard de leurs forêts. Ils l’ont fait en

réorientant leurs politiques et en élargissant leurs

objectifs pour tenir compte des fonctions multiples de

la forêt : les provinces soustraient davantage de terres

publiques à l’utilisation industrielle, révisent les

possibilités annuelles de coupe et exigent, dans leurs

régimes forestiers, une planification plus complète et

rigoureuse et une exploitation qui tienne compte des

valeurs autres que le bois.

L’Alberta a présenté une stratégie forestière au

début de 1998, après une longue consultation publique.

Alberta Forest Legacy énonce clairement le vaste éventail

d’objectifs économiques, sociaux et écologiques que les

Albertains ont retenus pour leurs forêts. Dans les faits,

cette politique innovatrice du patrimoine forestier

intègre ces objectifs dans une définition de la «

durabilité », exprimée comme étant l’état qui nous

assurera que nous disposerons de la ressource forestière

et de toutes ses valeurs, aujourd’hui et demain. Elle

adopte l’approche novatrice de la « gestion adaptée », ce

qui signifie que les objectifs et les méthodes
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ÉCONOMIE DE L’ENVIRONNEMENT

Avec l’accroissement de l’attention mondiale portée à l’aménagement durable et l’accent mis sur les avantages

non ligneux, comme les loisirs, les espèces sauvages, le tourisme, l’esthétique et le patrimoine, il devient de plus

en plus difficile de prendre en compte les influences économiques sur l’industrie forestière sans égard aux

grandes influences sociétales. Sur le marché des produits forestiers, les valeurs et les attentes de la population

sont déterminantes, d’autant que le public peut aujourd’hui avoir davantage son mot à dire sur les façons

d’aménager les forêts, de les gérer et de les récolter, en autant qu’elles le soient.La certification des produits

forestiers est l’un des nombreux domaines où l’industrie forestière doit composer avec les forces du marché et

les nouvelles valeurs sociétales concernant la forêt.



d’aménagement forestier du gouvernement changeront

au fur et à mesure qu’évolueront l’économie forestière,

la société et les écosystèmes.

En Saskatchewan, la Forest Resources Management

Act et ses nouvelles mesures réglementaires, qui ont

pris effet en avril 1999, offrent un autre exemple de la

grande influence des préoccupations et des valeurs du

public sur la politique forestière actuelle. On a mis

deux ans à élaborer le règlement et on ne l’a finalisé

qu’après de multiples consultations. Des invitations à

participer ont été lancées à tous ceux qui avaient aidé à

élaborer la Loi, ainsi qu’aux représentants de l’industrie

forestière, des collectivités et des Premières nations. En

vertu de la Loi, il est obligatoire de consulter le public à

toutes les étapes de la planification, et les entreprises

forestières doivent prouver qu’elles ont consulté les

Premières nations et le reste de la population, surveiller

continuellement leurs opérations forestières et en faire

rapport (avec participation des collectivités et groupes

d’intérêt), et faire vérifier leurs plans d’aménagement

tous les cinq ans.

Aménagement forest ier  :  
au-delà de la législat ion
La plupart des principales entreprises forestières du

Canada récoltent le bois d’un mélange de forêts

publiques et de forêts privées, avec prédominance des

premières le plus souvent. Lorsqu’elles exploitent des

terres publiques, les entreprises sont régies par des

ententes de tenure. Au cours des années 90, les termes

de ces ententes sont devenus plus exigeants, en fonction

de l’évolution des politiques forestières provinciales et

des attentes sociétales. Les entreprises ont donc dû

modifier leur façon d’aménager et d’exploiter les terres

publiques, par exemple en réserver une plus grande

partie à des fins de loisirs ou de conservation, ou

modifier le mode de récolte à certains endroits pour

respecter l’habitat de la faune ou les territoires de

chasse traditionnels.

Pour l’industrie forestière, ainsi que pour les

gouvernements fédéral et provinciaux, les valeurs

sociétales et la participation du public transforment la

planification et l’aménagement des forêts. En tant que

groupes d’intérêt, les Premières nations et les habitants

des régions boisées connaissent mieux les enjeux de

l’aménagement forestier et expriment leurs attentes; ils

veulent intervenir beaucoup plus dans la prise de

décision locale. Dans certaines provinces, comme le

Nouveau-Brunswick, la Colombie-Britannique et la

Saskatchewan, la loi et les ententes concernant l’utili-
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PATRIMOINE VITAL DE L’ONTARIO

L’Ontario a annoncé plusieurs décisions très importantes sur l’utilisation et l’allocation des terres le 29 mars
1999 dans un document portant sur le « patrimoine vital de l’Ontario ». Ces annonces font suite à l’initiative «
Des terres pour la vie » et prévoient la plus importante augmentation du réseau de parcs et de zones protégés
de toute l’histoire de l’Ontario. Elles prévoient également des mesures visant à multiplier les loisirs en plein air
et à améliorer la conjoncture commerciale pour les collectivités du Nord, l’industrie forestière, le tourisme axé
sur les ressources et les entreprises minières. L’initiative du Patrimoine vital concerne des millions d’hectares
de forêts, de lacs et de cours d’eau sur un territoire qui s’étend du nord de Peterborough jusqu’au 51e parallèle.
Elle englobe neuf sites caractéristiques (secteurs spéciaux destinés à un vaste éventail d’activités de plein air et
à des activités commerciales internationales).

Parmi les faits saillants :

• 378 nouveaux parcs, nouvelles zones protégées et ajouts;

• 2,4 millions d’hectares de nouvelles zones protégées;
• plus de 9,5 millions d’hectares de zones protégées au total.



sation des terres exigent des entreprises qu’elles fassent

participer la population à la planification forestière.

Dans les provinces où la consultation publique n’est

pas obligatoire, la plupart des entreprises font quand

même intervenir la population dans les décisions

d’aménagement, parce que cela aide à concilier les

préoccupations ligneuses et non ligneuses.

Mais lorsque les compagnies forestières exploitent

leurs propres forêts, elles ne sont pas soumises aux

ententes de tenure, codes et règlements provinciaux qui

régissent les forêts publiques. Malgré cette liberté, les

propriétaires industriels gèrent leurs forêts privées à

peu près de la même façon que les forêts publiques qui

leur sont allouées. Tous les grands propriétaires

forestiers industriels du Canada suivent des plans

d’aménagement durable de leurs forêts, qui tiennent

compte non seulement du rendement soutenu en

matière ligneuse, mais aussi des ressources non

ligneuses comme la biodiversité et l’esthétique. La

plupart des entreprises qui opèrent autant sur des

terrains privés que publics ne font qu’étendre aux

premiers les exigences imposées aux seconds, bien que

certaines administrent des plans distincts pour leurs

forêts privées. De toute façon, le fait que l’industrie

tienne compte des ressources non ligneuses dans

l’aménagement des forêts privées est un signe

manifeste que les valeurs sociétales influencent 

ses décisions.

PARTICIPATION DES COLLECTIVITÉS

Le nombre important d’entreprises qui encouragent

activement l’utilisation polyvalente de leurs terrains

forestiers illustre peut-être le mieux la nouvelle

approche de l’industrie à l’égard de l’utilisation et de

l’aménagement des forêts. Encore une fois, il est

révélateur de voir ce que font les entreprises dans leurs

propres forêts.

Au Canada, presque toutes les grandes entreprises

forestières utilisent leurs terrains à des fins autres que la

production du bois. La grande majorité permettent au

public d’emprunter les chemins forestiers, de chasser,

de pêcher et d’utiliser leurs forêts à des fins récréatives

— randonnée pédestre, cyclisme, camping, ski et

motoneige. Certaines vont jusqu’à entretenir des parcs

et des réseaux de sentiers uniquement à des fins

récréatives. Un nombre croissant ouvrent leurs forêts à

des fins éducatives, en offrant des sentiers de nature,

des centres d’interprétation, des pépinières fonction-

nelles et des expositions et démonstrations. En outre,

beaucoup ont défini des aires de conservation, des sites

patrimoniaux et autres sites spéciaux à l’intérieur de

leurs territoires.

Lorsque MacMillan Bloedel Ltd. a décidé

d’exploiter une zone forestière dont elle est propriétaire

juste au nord de Vancouver en Colombie-Britannique,

la planification était cruciale. Les habitants de la région,

qui utilisaient le terrain de 48 ha pour des randonnées

à pied, à vélo ou à cheval, ont bien fait savoir aux

réunions publiques qu’ils souhaitaient poursuivre ces

activités. Beaucoup craignaient que l’exploitation

forestière défigure le paysage et  altère la qualité de l’eau

dans le secteur. Après avoir écouté les citoyens et pris en

considération les objectifs du plan d’aménagement

officiel de la collectivité, MacMillan Bloedel et

l’entrepreneur indépendant engagé pour exploiter le

terrain ont élaboré un plan qui permet de réaliser les

objectifs récréatifs, esthétiques et environnementaux

tout en assurant une exploitation économiquement

profitable. Durant toute la période de la récolte,

l’entrepreneur est resté en étroite communication avec

la collectivité, ce qui a aidé à s’entendre sur les détails et

à envisager de nouvelles options au fur et à mesure que

les opérations progressaient.

Le résultat est une belle forêt éclaircie commer-

cialement, dans laquelle les emprises et les chemins,

grâce à des engins d’abattage petits et polyvalents, sont

étroits, sinueux et bien camouflés. Un système de

drainage spécial, qui tire parti d’un sol qui se draine

rapidement de façon naturelle, rend inutile les disgra-

cieuses tranchées de drainage et élimine les problèmes

de qualité de l’eau. Les habitants de la région sont
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satisfaits du résultat. En fait, ils sont plus nombreux que

jamais à utiliser les lieux pour les loisirs.

Un autre exemple de la participation du public

dans les prises de décisions concernant la forêt est le

Projet pilote de foresterie communautaire de la

Colombie-Britannique qui donne au public l’occasion

de manifester encore plus son intérêt pour la forêt. Ce

projet fait des forêts communautaires une nouvelle

catégorie du régime foncier des terres publiques. Les

collectivités et les Premières nations peuvent faire une

demande pour aménager un secteur forestier local en

vertu d’une entente de tenure avec la province.

Globalement, le Projet pilote de

foresterie communautaire vise à

donner un plus grand rôle aux collec-

tivités et aux Premières nations dans

l’aménagement forestier et à mettre à

l’essai des façons dont ces groupes

peuvent gérer la forêt en fonction

d’un éventail d’objectifs, liés ou non

au bois.

NOUVELLES ORIENTATIONS
POUR LES BOISÉS PRIVÉS

Les propriétaires de boisés privés ont toujours été

sensibles aux multiples valeurs et usages de leurs forêts.

Depuis que des particuliers possèdent des terrains

boisés au Canada, ils en tirent divers avantages et

plaisirs, certains reliés à leur subsistance ou leur gagne-

pain : chasse, pêche, trappage, récolte du bois et

production de sirop d’érable, d’autres à l’habitation :

construction de bâtiments ou de clôtures, chauffage,

d’autres enfin reliés aux qualités spirituelles ou

esthétiques de la forêt.

Les propriétaires et leurs associations ont des

opinions diverses sur la façon d’aménager les lots

boisés, surtout en ce qui concerne l’obligation

d’aménager par voie de règlement, mais la plupart

acceptent le principe qu’il est important pour les

propriétaires de forêts, responsables de gérer une

ressource importante, d’utiliser et d’exploiter leurs

propriétés forestières de façon durable. Mais

maintenant que la durabilité de la forêt au Canada a

cessé d’être un objectif théorique pour devenir un

engagement mesurable, la question de l’aménage-

ment des lots boisés privés retient l’attention au 

niveau national.

Outre les associations provinciales, divers autres

groupes de propriétaires de terrains privés cherchent à

faire un aménagement autonome respectueux de

l’environnement. En Ontario, par exemple, le

Programme d’intendance des terres privées représente

les propriétaires fonciers et les groupes d’intérêt voués

à l’aménagement des terrains privés. Les 40 conseils

d’intendance bénévoles un peu partout dans la

province définissent les priorités environnementales

pour leurs régions et réalisent des projets qui vont

d’ateliers sur l’aménagement des boisés à la restau-

ration des cours d’eau et à la plantation d’arbres.

Les initiatives parrainées par les

associations et d’autres groupes sont

volontaires; c’est la responsabilité du

propriétaire d’opter pour

l’aménagement forestier et

l’éducation. L’an passé, un virage

s’est amorcé dans plusieurs provinces

en faveur d’une intervention

gouvernementale plus importante.

Dans certains cas, les gouvernements

et les propriétaires de lots boisés

adoptent une approche plus

originale, fondée sur de nouveaux modèles, des

mesures incitatives et des consultations.

Sur la côte Est, les propriétaires forestiers privés du

Nouveau-Brunswick disposent d’un code volontaire de

pratiques depuis plusieurs années. Établi par la

Fédération des propriétaires de lots boisés de cette

province, le code encourage des opérations

économiquement et environnementalement durables,

en fonction d’objectifs propres à chaque lot boisé. En

février dernier, le gouvernement provincial a adopté

des mesures pour encourager davantage

l’aménagement des forêts privées. Il a notamment

introduit un remboursement d’impôts fonciers que les

propriétaires de lots boisés peuvent réclamer chaque

année s’ils ont établi et respecté un plan

d’aménagement forestier. En outre, la province

surveillera de plus près la récolte du bois dans les forêts

privées pour mieux déterminer les niveaux de récolte,

aspect important de l’aménagement durable. Le

gouvernement a aussi annoncé son intention de créer,

pour les entrepreneurs qui travaillent dans des forêts

privées, un régime volontaire d’obtention de permis, de

certification et d’enregistrement.
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À l’Île-du-Prince-Édouard, où 92 % des forêts

appartiennent à des particuliers, le gouvernement est

en train de discuter du règlement sur le code de

pratiques des entrepreneurs forestiers, qui vient d’être

rédigé. Il exigerait que les entrepreneurs forestiers

s’inscrivent auprès du ministère de l’Agriculture et des

Forêts. Les entrepreneurs seraient tenus de respecter

certaines normes, notamment d’exploiter de façon à

protéger la productivité et la santé des forêts à long

terme, de répondre aux besoins des propriétaires

voisins, de préserver les cours d’eau et les étangs ainsi

que de prévenir l’orniérage et les dommages excessifs

au sol.

PARTENARIATS NOVATEURS EN FORESTERIE

La politique forestière canadienne et les modèles de

gestion forestière se sont orientés vers de nouvelles

voies aux niveaux national, provincial, industriel et

privé. Toutefois, certaines des approches les plus

novatrices en politique et gestion forestières sont issues

des nouveaux partenariats en foresterie qui

franchissent les frontières entre les juridictions et

réunissent des représentants de chacune d’elles.

Le Réseau canadien de forêts modèles, dont les 11

emplacements représentent les différentes régions

forestières du pays, constitue peut-être le partenariat
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FORÊT MODÈLE DU BAS-SAINT-LAURENT

Formée de trois zones boisées de la région québécoise du Bas-Saint-Laurent — deux appartenant à l’industrie
forestière et une comptant 1 500 lots boisés privés — cette forêt modèle fait l’objet de pratiques d’aménagement
durable dans le cadre d’un projet nommé à juste titre « Une forêt habitée ». La forêt modèle du Bas-Saint-
Laurent est en effet habitée : il s’agit d’un milieu vivant, productif et bien établi qui est riche en bois, en sites
patrimoniaux, en faune et en flore. Les partenaires espèrent aménager la forêt modèle de façon à préserver la
santé de l’économie rurale et des écosystèmes forestiers.

La forêt modèle est aménagée selon deux formules novatrices : la gestion en métayage et la gestion
regroupée. La gestion en métayage, adaptée d’un mode d’exploitation traditionnel, est expérimentée dans deux
zones appartenant à la société forestière Abitibi Consolidated Inc. Les métayers ont reçu en partage 23 parcelles
forestières, d’une superficie moyenne de 1 000 hectares chacune, et accepté d’en faire une unité de production
en fonction d’un plan d’aménagement forestier multiressource. Chaque métayer est responsable de
l’exploitation forestière, de la sylviculture, de la mise en valeur des espèces fauniques et des autres opérations
qu’il décide de mener sur sa terre. Par contre, les métayers conjuguent leurs efforts au sein de coopératives pour
surveiller les ressources partagées, comme la chasse, la pêche, le tourisme et les loisirs, qui viennent compléter
le revenu qu’ils tirent de la récolte du bois.

La gestion regroupée se pratique dans la troisième zone. Appelé « Est du lac Témiscouata », ce territoire
comprend six municipalités et compte 700 propriétaires de lots boisés. Le Groupement forestier de l’Est du lac
Témiscouata, un des principaux partenaires de la forêt modèle, est chargé de surveiller et de gérer les activités
forestières menées sur le territoire. Les groupements forestiers de ce genre, qui existent au Québec depuis les
années 70, ont traditionnellement privilégié la production de matière ligneuse. Mais le Groupement forestier
de l’Est du lac Témiscouata étend actuellement ses activités à la gestion et à l’utilisation de toutes les ressources
de la forêt. Ainsi, en 1994, il a lancé un vaste projet d’aménagement de cours d’eau, qui a notamment consisté
à améliorer l’habitat du poisson et les frayères et à ouvrir des pistes de randonnée et des sites de pêche. En outre,
il cherche à mettre en valeur des produits forestiers non conventionnels, comme le sirop d’érable et les boissons
alcoolisées qui en dérivent, le ginseng, les plantes médicinales et les champignons sauvages, afin de suppléer au
revenu surtout saisonnier que les propriétaires de lots boisés tirent de la sylviculture et de l’exploitation
forestière. En outre, le Groupement forestier et les petits propriétaires de forêts voient dans la chasse, la pêche,
le trappage et l’écotourisme de bonnes possibilités pour le secteur. Certains propriétaires de lots boisés ont déjà
mis sur pied de petites pourvoiries qui se spécialisent dans des activités comme la chasse guidée à l’ours ainsi
que l’élevage et la chasse au gibier à plumes.



forestier le mieux connu et le plus imité du Canada.

(Voir l’encadré sur la forêt modèle du Bas-Saint- Laurent

pour mieux cerner la notion de partenariat en foresterie.)

Créées pour explorer des façons de concilier les

pressions exercées sur les forêts canadiennes et les

besoins des générations à venir, les forêts modèles sont

des témoins vivants de l’intégration des diverses

fonctions de ces milieux en une seule zone aménagée.

Elles sont toutes coadministrées par des partenaires

représentant des collectivités, l’industrie, des

travailleurs, des gouvernements, des propriétaires de

boisés, des Premières nations, des universités, des

organisations de recherche-développement, des

groupes écologistes et d’autres intervenants.

Laboratoires en vraie grandeur pour la recherche et

l’expérimentation de pratiques innovatrices

d’aménagement forestier, elles montrent comment on

peut développer des approches régionales et équilibrées

d’aménagement forestier. En outre, elles constituent

des exemples pour les forêts modèles internationales,

qui continuent de s’inspirer de celles du Canada.

Un autre partenariat inédit, le Programme forestier

des Premières nations du Canada, accroît la partici-

pation des Autochtones au secteur forestier depuis

1996. Ce programme, auquel sont associées les

Premières nations, Ressources naturelles Canada et

Affaires indiennes et du Nord Canada, vise à créer des

emplois en foresterie pour des Autochtones, à favoriser

les entreprises forestières rentables et les ententes

mutuelles, et à encourager les Premières nations à

aménager de façon les forêts situées dans les réserves.

Nouvel le science forest ière :
conci l ier  environnement et
économie

Plus que jamais, le secteur forestier trouve dans les

sciences et technologies les connaissances et les

innovations nécessaires pour s’adapter aux impératifs

de la durabilité et de la rentabilité. Les S-T permettent

d’accroître la compétitivité du secteur forestier non

seulement en développant de nouveaux produits et des

façons de faire plus productives, mais aussi en contre-

carrant les barrières non tarifaires, assurant ainsi un

accès aux marchés internationaux. En outre, les S-T

débouchent sur de multiples pratiques forestières

respectueuses de l’environnement, comme l’épandage

de pesticides écologiques et les pratiques de récolte

respectueuses des écosystèmes forestiers. La rechercher

va aussi au-delà de l’exploitation de la matière ligneuse

en s’intéressant aux incidences socioéconomiques des

pratiques forestières. D’autres exemples montrant

comment les S-T sont à l’origine d’approches plus

novatrices en matière de foresterie, se retrouvent aux

pages 55 à 80 sous le titre « Innover pour mieux

diriger : les sciences et les technologies forestières ».

LA SITUATION DES S-T AU CANADA

Au cours des cinq dernières années, les gouvernements

fédéral et provinciaux ont réduit le financement affecté

à la recherche forestière. Comme les gouvernements se

sont déchargés de leurs responsabilités de recherche

dans le secteur forestier, celui-ci a réagi au climat

économique plus difficile en se retirant des

programmes de recherche conjoints et en fermant ses

propres centres de recherche. Certes, le Canada a le

régime de crédits d’impôt le plus avantageux au monde

à l’égard de la recherche et du développement, au point

de retenir l’attention  de l’Organisation de Coopération

et de Développement Économiques (OCDE) pour sa

générosité, mais l’industrie forestière préfère acheter de

nouvelles technologies plutôt que d’investir dans ses

propres programmes de recherche. Plus de 50 % des

machines et des équipements utilisés dans l’industrie

des produits forestiers sont actuellement importés.

En 1997, le Conseil canadien des ministres des

forêts (CCMF) a organisé un forum national

réunissant les principaux organismes de recherche

pour élaborer un plan d’action visant à satisfaire les

besoins du secteur forestier en matière de science et

technologie. Une fois le plan d’action national déposé,

en 1998, on a aussitôt reconnu que des progrès

tangibles en la matière étaient tributaires d’un

mécanisme national de coordination et de communi-

cation faisant de ce plan un document indispensable et

percutant. C’est alors que fut créé FORCAST

(Coalition pour l’avancement des sciences et

technologies dans le secteur forestier), organisme privé

à but non lucratif chargé de veiller à ce que les S-T

soient alignées sur les priorités nationales. Les

membres de FORCAST vont collectivement tracer la

voie à la gestion des S-T au Canada.
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LES CHEFS DE F ILE EN RECHERCHE DANS LE
SECTEUR FORESTIER

Dans le secteur forestier canadien, les S-T sont

appliquées différemment des autres secteurs

industriels. Bien que certaines grandes entreprises

forestières effectuent de la recherche à leurs fins

exclusives et créent des technologies, des applications et

des produits bien à elles, la plupart choisissent de

contribuer à la mise au point de technologies en

participant au financement d’un des trois instituts de

recherche industriels, également financés par les

gouvernements fédéral et provinciaux.

L’Institut canadien de recherches en génie forestier

(ICRGF) est un établissement privé à but non lucratif

largement reconnu comme chef de file mondial de la

recherche sur les opérations forestières. L’ICRGF

s’intéresse surtout à la récolte, à la transformation et au

transport des produits forestiers, aux opérations

sylvicoles et aux activités forestières à petite échelle.

Bon an, mal an, il mène à travers le Canada une

centaine de projets, dont chacun est piloté par une

équipe issue d’un bassin de scientifiques et de

chercheurs, de représentants de l’industrie, de

partenaires gouvernementaux, d’universités, de sociétés

de haute technologie, de fabricants d’équipements et

d’entrepreneurs forestiers.

Forintek Canada Corp., société à but non lucratif à

charte fédérale, effectue de la recherche pour l’industrie

des produits du bois massif. Elle privilégie quatre

domaines : la technologie manufacturière, le soutien

aux marchés, la caractérisation des ressources

forestières, ainsi que le transfert technologique et les

services techniques aux entreprises et aux

gouvernements qui en sont membres. Forintek veut

aider l’industrie à saisir les ouvertures commerciales

créées par les innovations technologiques. La poursuite

de cet objectif l’a placé au premier rang pour la mise au

point de technologies dans des domaines comme le

séchage et la préservation du bois, la fabrication des

bois d’œuvre, des placages et des panneaux composites

ainsi que la sécurité des systèmes de construction.

Paprican, l’Institut canadien de recherches sur les

pâtes et papiers, est un établissement de recherche et de

formation à but non lucratif voué à l’amélioration de la

compétitivité technique des entreprises qui en sont

membres. Considéré comme un chef de file mondial de

la recherche sur les pâtes et papiers, Paprican se

concentre sur les besoins en technologies des pâtes et

papiers et sur la mise au point de technologies environ-

nementales. Il effectue de la recherche dans quatre

domaines : qualité des fibres et des produits, procédés

de mise en pâte, fabrication de papiers et des cartons,

ainsi que technologies des usines en circuit fermé.

Beaucoup d’autres organisations et partenariats

effectuent de la recherche et du développement en

foresterie au Canada. Au palier fédéral, le Service

canadien des forêts (SCF) est le plus grand organisme

de recherche, avec cinq centres de foresterie à travers le

pays. D’autres ministères et organismes fédéraux

participent à la recherche forestière, soit à titre

individuel — par exemple, Environnement Canada,

Agriculture et Agroalimentaire Canada et le Conseil

national de recherches — soit en partenariat par le

biais, notamment, des réseaux de centres d’excellence.

En outre, des gouvernements et des organismes

provinciaux apportent leur pierre à l’édifice, partic-

ulièrement en recherche appliquée.

Le milieu universitaire fait sa large part lui aussi.

Huit universités canadiennes comptent une faculté de

foresterie, et de nombreux établissements postsec-

ondaires s’adonnent à de la recherche forestière à la

faveur d’autres disciplines, dont la biologie,

l’ingénierie, la chimie et l’informatique.

Les politiques gouvernementales et les modes

d’aménagement inédits ne sauraient à eux seuls faciliter

les virages que devra prendre le secteur forestier

canadien. Les gouvernements, l’industrie et les groupes

écologistes souhaitent tous que les S-T forestières

aident à maintenir les avantages économiques, environ-

nementaux et sociaux que nous tirons de nos forêts.
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Au fil des ans, les gouvernements et les entreprises
forestières du Canada ont réduit leurs investissements
en recherche forestière, préférant acheter les fruits des
travaux réalisés à l’étranger. En 1996, les
investissements totaux du Canada en recherche
forestière ont représenté 0,36 % de la valeur des
produits forestiers livrés, comparativement à 1,5 % aux
États-Unis et à 1,75 % en Suède.
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LA SOCIO ÉCONOMIE : AU DELÀ DES ARBRES

Les scientifiques commencent à peine à chiffrer, étudier et intégrer les diverses fonctions de la forêt, mais
quelques études pionnières sont en cours.

Au premier rang de la recherche sur les fonctions socioéconomiques de la forêt se trouve le Réseau de la
gestion durable des forêts (GDF), une entité du Réseau des centres d’excellence du Canada. Le but général du
Réseau de la GDF consiste à « élaborer des stratégies qui alignent des objectifs économiques et environ-
nementaux faisant en sorte que la forêt boréale du Canada soit efficacement gérée, que sa diversité biologique
[soit] préservée et que ses ressources [soient] pérennisées pour les générations futures ». La durabilité socio-
économique est un des thèmes de recherche du Réseau de la GDF. Le programme socioéconomique, qui
s’inspire des travaux d’économistes, d’anthropologues, de sociologues, de politicologues, de spécialistes de la
santé et de géographes, fait intervenir l’industrie, le gouvernement, des Premières nations et des instituts de
recherche. Ces études socioéconomiques déboucheront sur un cadre multifonction dans lequel d’autres
chercheurs pourront améliorer les technologies environnementales en aménagement forestier.

Un autre projet multidisciplinaire, qui attire l’attention internationale, est le programme socioéconomique
du SCF. Ce programme d’avant-garde (dont les membres collaborent avec le groupe socioéconomique du
Réseau de la GDF) s’attaque à la question de la quantification des fonctions non ligneuses de la forêt. Une
équipe internationale d’économistes, de sociologues et de psychologues est en train d’élaborer des méthodes de
mesurage de la valeur de fonctions non économiques, comme la pêche, la chasse, le camping, le canotage ainsi
que la protection des espèces fauniques et de la biodiversité. À l’aide d’une méthode appelée « expériences en
choix », les chercheurs établissent comment les gens opèrent des compromis entre les caractéristiques
économiques et biophysiques de la forêt. En outre, l’équipe examine la valeur sociale et économique des
activités forestières et des perturbations comme la récolte du bois, l’épandage de pesticides, les incendies de
forêts et les changements climatiques. Il en résultera un système de mesure que les aménagistes pourront
utiliser pour tenir compte de façon objective et tangible des fonctions non ligneuses de la forêt dans leurs 
plans d’aménagement.

Les chercheurs forestiers appliquent également les sciences à une autre fonction forestière intangible, la
beauté visuelle. Les gens disent souvent combien ils aiment l’apparence des forêts, ce qui amène de nombreux
aménagistes de forêts voisines des zones habitées à tenir compte de l’esthétique dans leurs plans locaux d’inter-
vention. Mais les chercheurs poussent l’esthétique un peu plus loin. Dans l’Est du Canada, une équipe formée
de représentants de l’industrie et du gouvernement est en train d’évaluer une approche d’aménagement
forestier fondée sur le paysage, selon laquelle toute la surface boisée est divisée en unités de paysage et gérée en
conséquence. Grâce à cette méthode, les aménagistes recueillent des données auprès de ceux qui se servent ou
vivent près de la forêt — clubs récréatifs, Premières nations, chasseurs et gens de l’endroit — avant d’élaborer
le schéma d’aménagement forestier qui, une fois complété, est approuvé par les intéressés avant d’être mis 
en application.

Plusieurs entreprises forestières des Maritimes expérimentent l’aménagement fondé sur le paysage, qui
prend en compte non seulement la beauté visuelle, mais aussi la biodiversité et d’autres fonctions écologiques.
Après avoir constaté que le schéma est facile à appliquer, ces entreprises ont conclu qu’il ne diminue pas
l’approvisionnement en bois. La gestion des forêts en unités de paysage pourrait bien être une façon
systématique et écologiquement judicieuse de s’assurer que les forêts conservent leur attrait visuel.



La notion selon laquelle l’innovation technologique

peut régler les problèmes n’est pas plus inédite que

l’écologisme, la responsabilité sociale ou l’aspiration du

secteur forestier à la stabilité économique. Aussi

importantes qu’elles puissent être, les nouvelles

technologies ne seront pas les seuls facteurs

déterminants de la transition réussie du Canada et de

son industrie forestière vers le renouveau de la gérance

des forêts. L’innovation du prochain siècle, à l’instar de

celle de la dernière décennie, passera largement par une

pensée différente.

Des exemples d’innovation dans le secteur forestier

canadien, autant sur le plan des technologies que des

politiques, sont présentés dans les pages qui suivent.
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INNOVER POUR MIEUX DIRIGER :
L E S  S C I E N C E S  E T  L E S  T E C H N O L O G I E S
F O R E S T I È R E S

Selon un sondage réalisé en 1997 par Ressources naturelles Canada, à peine 51 % des

Canadiens pensent que l’industrie forestière est une industrie de « haute technologie ». Même

si ce pourcentage est supérieur aux 45 % enregistrés en 1993, il indique que près de la moitié

des Canadiens considèrent que le secteur forestier est en quelque sorte passé entre les

maillons du filet technologique. Or, rien ne pourrait être plus éloigné de la réalité. Alors qu’une

foule d’éléments ont obligé le secteur forestier canadien à trouver des moyens plus

écologiques et plus rentables de faire des affaires, celui-ci s’est prévalu des récents progrès

de la biotechnologie, des sciences de l’information et du génie chimique et il a investi

lourdement dans le développement de nouvelles machines et de nouvelles façons d’utiliser ces

connaissances. Certains de ces progrès ont trait à des préoccupations d’ordre économique,

d’autres à des normes écologiques, et beaucoup aux deux. Dans cet article, nous présentons

quelques unes des innovations qui ont été introduites à la suite de l’évolution des valeurs

forestières tel que décrit dans l’article précédent.



LA PLANIFICATION ET
L’AMÉNAGEMENT FORESTIERS :
APPROCHE HOLISTIQUE

Les planificateurs et les aménagistes forestiers ont

besoin de moyens concrets pour intégrer les valeurs

écologiques et les autres valeurs de la forêt dans leurs

prises de décisions. Ils doivent également compter sur

les réductions de coûts et les augmentations de produc-

tivité que procurent des approches novatrices à des

activités comme l’exécution des inventaires forestiers,

par exemple. Comme le démontre le texte qui suit, les

scientifiques canadiens ont mis au point de nombreux

systèmes et outils technologiquement évolués pour

rencontrer ces objectifs.

Arbres et  satel l i tes
La télédétection, c’est-à-dire le balayage de la surface de

la terre par des satellites ou des avions volant à très

haute altitude en vue de recueillir des données précises

sur la planète, est en train de reléguer aux oubliettes les

traditionnels inventaires forestiers fastidieux et

exigeants en main-d’œuvre. Les Canadiens ont mis au

point une combinaison rentable de logiciels informa-

tiques et de télédétecteurs aéroportés qui donnent une

image beaucoup plus précise et éloquente de la

composition du couvert forestier. L’avantage du

nouveau système réside dans le fait que c’est un

ordinateur et non plus une personne qui analyse les

photos numériques prises par les appareils de télédé-

tection, avec un niveau de précision sans précédent.

Grâce à l’interprétation qu’il fait des zones d’ombre

entre les arbres et de la lumière réfléchie par les feuilles

de différents arbres, l’ordinateur parvient à détecter les

cimes et l’essence de chaque arbre, ce qui est une très

nette amélioration par rapport aux systèmes de télédé-

tection antérieurs, qui n’autorisaient que des

inventaires axés sur les peuplements. Le nouveau

système permet également de regrouper automa-

tiquement les arbres selon l’essence et d’autres

caractéristiques dominantes, ce qui permet aux

aménagistes d’établir des inventaires plus précis avec

beaucoup plus de rapidité, de détecter les secteurs prêts

à la récolte ainsi que ceux qui doivent être protégés 

ou régénérés.

Le système de positionnement global (GPS) a vu le

jour à l’extérieur du secteur forestier, mais il se trouve

qu’il simplifie considérablement l’inventaire et la

cartographie des forêts à grande échelle, tâches qui

jadis prenaient un temps considérable et demandaient

de gros moyens. Les applications du GPS au secteur

forestier en sont encore à leurs premiers balbutiements.

Certes, il reste des obstacles à surmonter, comme la

tendance qu’ont les arbres à brouiller les signaux du

GPS et la grande complexité de cette technologie, dont

l’exploitation ne peut être confiée qu’à des experts. Il

n’en reste pas moins que les chercheurs canadiens

enregistrent d’intéressants progrès en la matière.

L’installation d’appareils GPS munis de capteurs

spéciaux dans les engins forestiers afin d’enregistrer et

de géocoder toutes les activités exécutées par ces engins

est sur le point de devenir réalité. Cette percée est bien

perceptible et devrait révolutionner l’aménagement

forestier. Par exemple, les systèmes intégrés pourront

établir l’endroit exact où surviennent des pannes

d’équipement, permettant ainsi aux aménagistes

d’évaluer le rendement des engins sur des stations bien

déterminées. Cette technologie permettra aussi de

recueillir des données sur chaque arbre abattu, ce qui

permettra d’actualiser rapidement et précisément 

les inventaires.

Aide à la pr ise de décisions
Les logiciels informatiques qui permettent d’anticiper

l’aboutissement des décisions d’aménagement sont

devenus un outil indispensable pour les aménagistes de

ressources multiples.

L’un de ces logiciels, conçu par l’Institut canadien

de recherches en génie forestier (ICRGF) et qui soulève

l’enthousiasme général est le système Interface. Celui-ci

simule certaines décisions de récolte et de reboisement

afin de déterminer leur incidence sur d’autres phases de

l’aménagement forestier. Les utilisateurs peuvent

également déterminer les conséquences de certaines

décisions de récolte sur la régénération et expérimenter

différentes méthodes pour trouver celle qui cadre le

mieux avec des conditions particulières d’exploitation.

Même si ce logiciel s’adresse avant tout aux

aménagistes forestiers sur le terrain, l’Institut l’utilise

pour ses propres recherches afin d’évaluer l’incidence

des nouveaux systèmes et équipements sur les coûts et

la productivité des systèmes d’exploitation.

Un autre logiciel de conception canadienne permet

aux aménagistes de localiser des peuplements
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exploitables et de déterminer s’ils sont situés dans un

secteur écologiquement vulnérable. Les collaborateurs

dans le projet du Système d’information géographique

sur les ressources à l’intention des décideurs (SIGRID)

s’emploient à mettre au point un outil décisionnel

informatisé capable de superposer de nombreuses

couches de données numériques précises relatives à la

topographie d’une région, aux conditions

pédologiques, à la température, aux précipitations, au

type forestier et à sa proximité des routes. La générali-

sation de ces techniques évoluées de modélisation du

paysage permettra aux aménagistes de mieux évaluer

les interrelations entre la production ligneuse et ses

impacts potentiels sur l’environnement à mesure qu’ils

intègrent les valeurs écologiques dans leurs décisions

sur l’aménagement et l’exploitation des forêts.

Prévision de la productivi té
La manière traditionnelle d’établir la productivité

potentielle d’un peuplement (l’indice de qualité de

station) ne peut servir à déterminer l’effet de certaines

variables comme le climat, les incendies de forêt ou les

épidémies d’insectes sur la productivité d’une station,

c’est-à-dire la vitesse à laquelle le bois d’une catégorie

donnée est produit. Conscient du fait que les planifi-

cateurs forestiers ont aujourd’hui besoin de données

plus détaillées sur la productivité, surtout pour

prendre des décisions avisées sur l’aménagement

durable et les effets du changement climatique, les

scientifiques canadiens sont en train de concevoir un

meilleur instrument de mesure de la productivité

actuelle et potentielle d’une station. Connu sous le

sigle ECOLEAP (Programme d’étude visant à

interrelier l’écophysiologie et la productivité des

forêts), l’équipe du projet s’emploie à concevoir des

modèles du processus d’accroissement des arbres dans

l’espoir de mieux comprendre les mécanismes qui

contrôlent la productivité des forêts. Elle étudie

également des méthodes et des instruments pratiques

d’application de ces données à l’échelle du

peuplement, du paysage et de la région, ce qui
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INTÉGRER LES VALEURS FAUNIQUES ET ENVIRONNEMENTALES DANS L’AMÉNAGEMENT FORESTIER

Les chercheurs et les forestiers font usage d’outils d’analyse de plus en plus perfectionnés dans l’aménagement
des ressources ligneuses et non ligneuses de la forêt.

Par exemple, dans les plaines boréales du Nord-Ouest de l’Alberta, l’industrie et le gouvernement
collaborent dans le cadre d’un programme de récoltes et d’études échelonné sur 20 ans visant à trouver
l’équilibre optimal entre la récolte du bois et la pérennité de l’écosystème boréal. Le projet nécessite la mise à
l’essai de divers systèmes de récolte en vue d’optimiser l’utilisation intégrée du paysage boréal mixte.

Un projet semblable a été entrepris près de Thunder Bay (Ontario) afin d’établir une assise écologique
solide pour la gestion intégrée des ressources dans les forêts boréales mixtes. Deux entreprises forestières
collaborent avec des scientifiques du ministère des Richesses naturelles de l’Ontario et du ministère des
Ressources naturelle du Canada - Service canadien des forêts (SCF) pour étudier la structure des forêts boréales
mixtes à l’échelle des peuplements et des bassins versants, et pour déterminer la réaction de ces peuplements
aux perturbations et aux interventions humaines. Les chercheurs du Projet de recherche sur la forêt boréale
mixte de Black Sturgeon examinent les interactions et effets écologiques à long terme des différents régimes de
récolte, des brûlages dirigés et de la préparation mécanique des sites sur la régénération des forêts et les
écosystèmes aquatiques.

Une autre approche d’aménagement forestier fondé sur les écosystèmes qui soulève l’intérêt, fait appel à
l’information existante sur la façon dont les forêts réagissent à des perturbations naturelles, comme les
incendies et les infestations d’insectes. Il s’agit de préserver l’intégrité des écosystèmes en s’assurant que les
organismes essentiels à leur maintien et les conditions du sol sont conservés ou se rétablissent rapidement
après la récolte et que l’habitat de la faune est sauvegardé. À l’aide d’un modèle conçu par les scientifiques de
l’Université de l’Alberta et du SCF, Daishowa-Marubeni International Ltd. et Canadian Forest Products Ltd.
pilotent une étude sur 1 000 ha dans le Nord de l’Alberta, qui devrait fournir des renseignements de grande
valeur sur la façon de gérer les forêts en s’inspirant des perturbations naturelles. (Un autre exemple de projets
de ce genre est présenté à la page 58.)
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Au Canada, les pressions, issues de maintes sources, pour trouver des solutions de rechange à la coupe à blanc,
notamment dans les vieilles forêts, s’accumulent depuis un certain temps. La société s’intéressant de plus en
plus aux multiples valeurs des forêts et les appels en faveur de la certification verte des pratiques forestières
s’accroissant, force est aux aménagistes des vieilles forêts de la Colombie-Britannique de savoir où il est le plus
réalisable, économique et écologique de remplacer la coupe à blanc.

On a lancé le projet Systèmes sylvicoles de substitution en forêt montagnarde (M.A.S.S.) en 1992 pour
étudier cette problématique. (Le projet se déroule sur les terres privées de la MacMillan Bloedel Ltd., situées au
sud de la rivière Campbell, en Colombie-Britannique.) Il s’agit de la première grande étude interdisciplinaire
sur les incidences de la coupe partielle dans les vieilles forêts ombrophiles tempérées de la région montagnarde
côtière. On y compare les avantages et les inconvénients relatifs de trois systèmes sylvicoles de coupe partielle
à la pratique établie de coupe à blanc.

RÉCOLTE DE PARCELLES D’ESSAI

On a récolté des parcelles d’essai en 1993 : on a coupé à blanc une zone de 69 hectares et récolté neuf zones de
1 hectare, chacune selon une méthode différente de coupe partielle. On a abattu les arbres à la main et l’on a
laissé sur pied diverses quantités d’arbres, de 50 % pour la coupe par blocs à 30 % pour la coupe progressive et
à 5 % pour la coupe avec réserves. On a laissé intacte une zone de 20 hectares afin de disposer d’une parcelle
non perturbée comme témoin.

ÉTUDE DE LA FAISABILITÉ ET DES COÛTS DE LA RÉCOLTE

Au début du projet, les chercheurs ont étudié les opérations de récolte afin d’en déterminer la faisabilité et les
coûts. La coupe partielle était plus onéreuse que la coupe à blanc : 49 % de plus pour la coupe progressive et
12 % de plus pour chacune des deux autres méthodes. À l’avenir, lorsque l’on pratiquera la coupe avec réserves,
maintenant désignée sous le vocable de « système avec réserve », on laissera les arbres résiduels en bouquets
dans le but d’améliorer l’efficacité de la récolte et d’abaisser les coûts.

EXAMEN DES INCIDENCES SUR LES FORÊTS FUTURES

Des scientifiques sont en train d’étudier les incidences biologiques et sylvicoles des méthodes de récolte par
coupe partielle, notamment sur la prochaine génération de la forêt. Les trois traitements par coupe partielle
visent à laisser un échantillon représentatif du profil du peuplement et, avec le temps, à faire pousser les jeunes
arbres sous et entre les groupes d’arbres résiduels qui pourront être récoltés plus tard. La perturbation et la
productivité du sol, la régénération, les réactions des semis à la concurrence et à la nutrition, la diversité des
oiseaux et des insectes ainsi que les conséquences génétiques des systèmes sylvicoles de rechange figurent parmi
les aspects étudiés.

Par ailleurs, des chercheurs sont en train d’étudier comment ces méthodes de coupe partielle affectent les
gros arbres qui restent dans la zone récoltée. Ils ont notamment documenté les dommages que le vent inflige
aux arbres laissés sur pied. Certains d’entre eux n’ont pu résister aux vents hivernaux et sont tombés, ce qui
soulève des questions sur la viabilité à long terme des systèmes de coupe partielle.

BILAN

Le projet a déjà aidé à comprendre et à réaliser que la foresterie peut se pratiquer différemment sur la côte. (En
juin 1998, la MacMillan Bloedel a annoncé son intention d’adopter la coupe avec réserves pour la majeure
partie de sa récolte sur la côte de la Colombie-Britannique et de préserver de 10 à 20 % des arbres en bouquets
où cela est possible). On poursuivra bon nombre de ces études pendant au moins 20 ans afin de mieux cerner
les répercussions des méthodes sylvicoles de rechange sur les écosystèmes montagnards de la côte de la
Colombie-Britannique.

INNOVATION DANS LA RÉCOLTE — M.A.S.S.



permettra aux aménagistes de prévoir la productivité

sur une plus grande échelle. En outre, elle étudie la

façon dont la télédétection peut contribuer à mesurer

la productivité sur une grande échelle.

PROTECTION DES FORÊTS
Chaque année, au Canada, les pertes dues aux

insectes, aux maladies et aux incendies de forêt sont

supérieures à la superficie totale de forêts récoltées. La

nécessité de protéger la valeur économique des

approvisionnements en bois s’est accentuée en même

temps que les gouvernements provinciaux adoptaient

des lois interdisant l’épandage de pesticides de

synthèse, encourageant du même coup le

développement de solutions de rechange

respectueuses de l’environnement. Du reste, le

Canada s’est imposé comme chef de file mondial dans

le développement de nouvelles avenues.

S’inspirant de ce qui se passe vraiment dans la

nature, les chercheurs canadiens ont obtenus de grand

succès dans le développement de substances

pathogènes, utilisant les propres moyens de défense de

la forêt (virus, bactéries, champignons et substances

chimiques d’origine naturelle). Quant aux progrès des

technologies de l’information, ils ont permis la mise au

point de techniques de modélisation informatisées qui

aident les agents forestiers à décider quand et où ces

nouveaux pesticides donneront les meilleurs résultats.

Objecti f  proche
Grâce aux progrès de la biologie

moléculaire, il est aujourd’hui

possible d’isoler et de manipuler

génétiquement des virus spéci-

fiques à des ravageurs comme la

tordeuse des bourgeons de

l’épinette, le diprion de Leconte,

la chenille à houppes du sapin

Douglas, la spongieuse et la

tenthrède du pin d’Écosse. Tous ces ravageurs

constituent une menace pour plusieurs des essences

commerciales les plus recherchées du Canada et, en

définitive, pour toute sa réserve de matière ligneuse.

Les virus des insectes constituent des moyens de

lutte phytosanitaire idéaux. Ils sont extrêmement ciblés

et ont une incidence minime sur quoi que ce soit outre

l’insecte auquel ils sont destinés. En outre, il y a

beaucoup moins de chances pour que les insectes

développent une immunité à ces virus, contrairement à

ce qui survient parfois avec les insecticides synthé-

tiques. De plus, en raison de leur caractère très

contagieux (même un insecte mort peut être porteur),

les virus peuvent être appliqués en concentrations

nettement inférieures à leurs équivalents conven-

tionnels. Enfin, les virus ont un pouvoir plus durable;

un virus peut demeurer efficace pendant plusieurs

années après son épandage, alors que de nombreux

autres agents de lutte phytosanitaire doivent être

réappliqués régulièrement.

Bien que les virus soient des solutions de rechange

attrayantes par rapport aux pesticides synthétiques,
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Des chercheurs du Service canadien des forêts (SCF)
travaillent sur un « système informatisé » de
simulation qui aidera les aménagistes à faire contre
mauvaise fortune bon coeur : affronter la prochaine
épidémie de la tordeuse des bourgeons de l’épinette,
qui devrait survenir dans cinq ou dix ans. Voici
certains compromis que devront consentir les
aménagistes forestiers : accepter ou non des pertes de
bois, récolter d’avance ou récupérer les arbres morts,
ou encore empêcher la mortalité généralisée des arbres
par des pulvérisations aériennes de l’insecticide
biologique Bacillus thuringiensis (B.t.) ou d’autres
substances conciliables avec l’environnement. Chaque
décision amènera à scruter davantage les facteurs à
prendre en considération.

Ce système d’aide à la décision (SAD) concernant la
tordeuse des bourgeons de l’épinette prévoit divers
scénarios d’épidémies de ce ravageur et de protection de
la forêt afin que les aménagistes puissent déterminer les
priorités et les avantages pour l’approvisionnement en
bois et visualiser les conséquences de leurs décisions.
C’est le premier système à relier de façon si
fonctionnelle protection et aménagement de la forêt. Le
SCF met en œuvre son SAD concernant la tordeuse en
partenariat avec l’industrie forestière et des
gouvernements provinciaux dans toutes les forêts du
Nouveau-Brunswick et dans des sites d’essai au Québec,
en Ontario et en Alberta.

SYSTÈME D’AIDE À LA DÉCISION
CONCERNANT LA TORDEUSE DES
BOURGEONS DE L’ÉPINETTE



certains (comme le virus de la tordeuse des bourgeons

de l’épinette) agissent trop lentement pour être

vraiment efficaces. Plusieurs virus supérieurs de la

tordeuse des bourgeons de l’épinette ont été mis au

point en remplaçant les gènes non essentiels du virus

par des gènes prélevés sur la tordeuse. Étant donné 

que les nouveaux gènes proviennent de l’insecte 

hôte, aucun gène étranger n’est ainsi introduit 

dans l’écosystème.

Agir  par inst inct
Certaines substances naturelles influencent le

comportement et le développement des insectes plutôt

que de les tuer sur-le-champ. Ces produits chimiques

d’origine naturelle sont à la fois ciblés et pratiquement

sans effet notable sur l’environnement.

Un groupe de ces substances, les phéromones

sexuelles, retient tout particulièrement l’attention. En

collaboration avec l’Université Simon Fraser, le

ministère des Ressources naturelles-Service canadien

des forêts (SCF) a établi la composition des

phérormones émises par les sujets femelles de la

tordeuse des bourgeons de l’épinette, de la livrée des

forêts, de la chenille à houppes du Douglas taxifolié et

de la chenille à houppes blanches afin d’attirer des

mâles pour l’accouplement. Ces découvertes ont

d’importantes conséquences.

Les phéromones peuvent être utilisées dans des

pièges pour surveiller les populations d’insectes,

permettant ainsi de prévoir les épidémies et de repérer

les secteurs les plus gravement infestés. Ces données

autorisent les aménagistes forestiers à n’utiliser que les

quantités de pesticides dont ils ont vraiment besoin et

à n’épandre qu’aux endroits nécessaires. En outre,

l’information recueillie sur les populations d’insectes

sert à juger de l’efficacité des programmes d’épandage.

Les phéromones contribuent aussi à limiter

l’éclatement des populations d’insectes : la libération de

phéromones artificielles dans l’atmosphère désoriente

les insectes mâles et les empêche de s’accoupler. La

difficulté a consisté à trouver un moyen d’imiter la

nature en libérant lentement les phéromones dans

l’atmosphère durant le cycle de

reproduction. Pour relever ce

défi, les scientifiques canadiens

sont à mettre au point une

technique de microencapsulage

(qui rappelle une capsule-

retard) qui permettra de libérer

les phéromones à un rythme

contrôlé sur une longue période

de temps.

Les produits chimiques d’origine naturelle peuvent

également servir à perturber les processus

physiologiques vitaux de l’insecte ciblé, encore une fois

sans nuire au milieu environnant. Des chercheurs

canadiens travaillent sur plusieurs plans au

développement, à l’expérimentation et à l’enreg-

istrement de ces nouvelles méthodes de lutte aux
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MODÉLISATION DU CYCLE
DU CARBONE

Le Canada doit aussi faire sa part pour expliquer le rôle
des forêts dans le changement climatique, comme il s’y
est engagé au niveau international. Les forêts, c’est bien
connu, sont un élément important du cycle naturel du
carbone. Mais, jusqu’à maintenant, on n’a pas su
expliquer exactement le rôle des forêts dans le cycle 
du carbone et donc leur action dans le change-
ment climatique.

Le Service canadien des forêts étudie depuis près de
dix ans le cycle du carbone en forêt et son lien avec le
changement climatique. Ses travaux ont produit le
Modèle de bilan du carbone, premier modèle au monde
pour évaluer les bilans nationaux du carbone. Les
chercheurs en font actuellement l’essai dans une forêt
aménagée pour voir comment les activités
d’aménagement comme les programmes de récolte, le
reboisement et la protection de la forêt influent sur
l’apport forestier au cycle du carbone. Jusqu’ici, les
résultats donnent à penser que l’aménagement est une
pratique essentielle pour limiter les effets du
changement climatique.

Le Modèle de bilan du carbone du Canada aidera
beaucoup à comprendre et à infléchir le bilan planétaire
du carbone. Par ailleurs, il donne un exemple concret de
la façon dont les sciences forestières au Canada, et, en
fait, dans le monde entier, s’adaptent aux enjeux que les
valeurs forestières nouvelles et changeantes créent pour
la recherche.
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LE SCF MET AU POINT LE BIO-INSECTICIDE FUTURA®

Pendant une infestation, les larves du papillon de la tordeuse des bourgeons de l’épinette peuvent dévorer des
millions d’hectares de forêt. En se régalant du sapin baumier, du sapin de Douglas et de l’épinette, ces ravageurs
peuvent dépouiller un arbre de ses nouvelles pousses en trois semaines. Après plusieurs années de fortes défoli-
ations, la forêt attaquée ne se rétablit pas. La tordeuse affaiblit les arbres qu’elle ne tue pas, les laissant à la merci
des autres ravageurs et des maladies. Voilà pourquoi le Canada participe et continuera de participer aux efforts
pour protéger ses forêts contre ce fléau.

La pulvérisation chimique de la forêt était le moyen de lutte courant jusqu’au milieu des années 80; cependant,
la recherche d’une solution de rechange écologique aux pulvérisations chimiques avait débuté plus de deux
décennies plus tôt. En 1960, le Canada a commencé à tester le Bacillus thuringiensis (B.t.) pour voir s’il pourrait
protéger adéquatement les arbres contre la tordeuse. (Le B.t. a déjà été homologué pour utilisation agricole aux
États-Unis, mais il n’a jamais été testé pour utilisation forestière.) Depuis les années 60, des scientifiques du SCF
ont apporté de nombreuses contributions à l’emploi opérationnel du B.t. comme bio-insecticide en foresterie,
notamment en mettant au point leur propre produit B.t. commercialisable appelé Futura®.

PREMIÈRES ÉTAPES

Le B.t. est une bactérie terricole naturelle qui peut être pulvérisée sur les sapins et les épinettes. Lorsque les
larves de la tordeuse des bourgeons de l’épinette se nourrissent des aiguilles ainsi traitées, leur paroi intestinale
est détruite et elles meurent au bout de quelques jours. Voilà pour la théorie. Dans la pratique, il a fallu quelque
25 ans d’essais intensifs et de mises au point pour faire du Futura® un produit utilisable.

Lors des premiers tests en laboratoire, le B.t. a à peine affecté les larves de la tordeuse des bourgeons de
l’épinette. En effet, après avoir ingéré la bactérie, la plupart d’entre elles ont survécu. Cependant, une recherche
plus poussée a révélé que, si la paroi intestinale (recouverte d’une substance ressemblant au téflon) était percée,
la bactérie se mettrait à l’œuvre. Les chercheurs ont tôt fait de découvrir un enzyme appelé « chitinase ».
Lorsque des larves de la tordeuse sont entrées en contact avec la combinaison Bacillus-chitinase, elles sont
tombées comme des mouches.

DEPUIS LE LABO JUSQU’À L’AVION

La réussite dans une boîte de Pétri est une chose, mais le succès sur le terrain en est parfois une autre. Or, les
essais de vaporisation aérienne ont été prometteurs et la recherche s’est poursuivie. La vaporisation aérienne a
d’abord été effectuée sur plusieurs centaines d’acres d’une forêt infestée et a été suivie de vaporisations sur de
plus grandes surfaces. Des scientifiques se sont alors intéressés à la mise au point d’une préparation pour le B.t.
qui serait efficace et économique — une solution de rechange viable aux vaporisations chimiques. La
production d’une préparation plus concentrée allait forcément réduire le volume vaporisé et, ainsi, le coût 
du traitement.

UNE PERCÉE COLLANTE

Afin d’obtenir une préparation tout à fait inoffensive, des chercheurs du SCF ont arrêté leur choix sur le
sorbitol, un sirop de maïs, comme additif. Ce produit naturel a permis de régler plusieurs problèmes. Par
exemple, les chercheurs voulaient trouver une façon de diminuer l’évaporation pendant la vaporisation,
notamment lorsqu’un gros avion rapide et volant à haute altitude était utilisé pour l’opération. Le sorbitol a
marché. Les chercheurs ont également constaté que le sorbitol protégeait leur préparation contre la contami-
nation et la fermentation de spores. En effet, le sorbitol conserve intact le Futura® des années durant.

En 1984, la préparation superconcentrée pour le B.t., appelée Futura®, a été homologuée. Aujourd’hui, ce
produit est employé partout au Canada et à l’étranger pour lutter non seulement contre la tordeuse des
bourgeons de l’épinette, mais aussi contre la spongieuse et la livrée.



ravageurs forestiers. Par exemple, le Mimic® déclenche

une mue prématurée chez la tordeuse des bourgeons de

l’épinette et la tordeuse du pin gris. Récemment

approuvée pour un épandage aérien dans les forêts

canadiennes, Mimic® déclenche le processus de mue et

provoque certains changements chez la larve, qui la

rendent incapable de se nourrir. Et c’est ainsi que

l’insecte meurt de faim.

Les bioherbicides :  une solut ion
moins radicale

Les insectes ne sont pas les seuls ennemis à succomber

aux progrès de la biologie moléculaire. Les lois

environnementales, qui réglementent l’épandage

d’herbicides autour des zones riveraines (bandes

boisées le long des cours d’eau), et les coûts élevés du

débroussaillage manuel (600 $ à 800 $/ha contre

400 $/ha pour les agents de lutte biologique) ont

fortement incité à mettre au point de nouveaux

produits en remplacement des herbicides synthétiques.

Les agents de lutte biologique offrent à l’industrie

forestière une réponse naturelle et réaliste aux

problèmes de gestion de la végétation. Il en résultera de

jeunes forêts en meilleure santé et un accroissement de

la production de fibres ligneuses qui aura de moindres

incidences sur l’environnement.

Le gros des travaux effectués dans ce domaine

consiste à prélever des micro-organismes d’origine

naturelle et à les adapter pour pouvoir les utiliser à

relativement bon compte contre certaines espèces

cibles qui font concurrence aux semis d’intérêt.

L’objet n’est pas d’introduire de nouveaux ennemis,

mais plutôt d’accroître l’incidence des ennemis

d’origine naturelle pour qu’elle atteigne des

proportions épidémiques afin de donner aux semis

une longueur d’avance.

ECO-clear® est le premier agent canadien de lutte

biologique qu’on utilise au pays dans le cadre de

programmes de gestion intégrée de la végétation. Il

s’agit d’un champignon qui empêche la production de

rejets par les aulnes rouges et d’autres feuillus

envahissants qui ont la fâcheuse tendance de proliférer

dans les zones coupées à blanc, gênant ainsi l’étab-

lissement des essences commercialement recherchées.

Les chercheurs canadiens ont aussi découvert qu’un

autre champignon d’origine naturelle, Fusarium

avenaceum, attaque les ronces (comme la ronce

occidentale, la ronce élégante et le framboisier sauvage)

qui se multiplient à l’infini dans les zones reboisées,

tuant un plus grand nombre de jeunes résineux que

toute autre espèce d’arbrisseau. Les chercheurs ont

constaté que lorsque le champignon atteint des

proportions épidémiques, il tue les espèces indésirables

sans affecter les semis de conifères environnants. Le

champignon retrouve des proportions normales au fur

et à mesure que la végétation indésirable disparaît. Une

formulation commerciale sera disponible au début du

prochain millénaire.

Le calamagrostide du Canada est un autre

compétiteur agressif qui étouffe les semis d’arbres à

croissance plus lente sur près du quart de la superficie

des peuplements mixtes reboisés de la forêt boréale dans

l’Ouest du Canada. Certes, des herbicides synthétiques

permettent d’en venir à bout, mais, en plus de nuire à

l’écosystème, ils risquent de tuer les semis à moins qu’ils

ne soient épandus dans un court laps de temps. Les

recherches menées au pays ont révélé que la moisissure

des neiges, champignon indigène, peut arrêter la

croissance de l’herbe suffisamment longtemps pour que

les semis puissent prendre racine. Les chercheurs du

SCF travaillent également à la conception de

combinaisons de champignons et de bactéries qui

attaqueront les mauvaises herbes sur deux fronts.
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En 1985, des chercheurs du SCF ont inventé un piège à
papillons portatif qui les a grandement aidés à suivre et
à étudier certains des ravageurs forestiers les plus nocifs
du Canada. Le Multipher

MC

s’est révélé être un système
de préalerte pour les tendances des populations
d’insectes. (Le Multipher

MC 

renferme une version
synthétique de phéromones sexuelles femelles qui
attirent les papillons mâles dans le piège.) L’analyse des
données tirées de ce piège sur plusieurs années prévient
les chercheurs des épidémies d’insectes environ cinq ans
à l’avance.

En 1992, des chercheurs du SCF ont inventé un
autre piège, le Lumonic

MC

qui contient des phéromones
et une veilleuse qui attirent les papillons mâles et les
papillons femelles.

PIÈGES PHÉROMONAUX
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UNE NOUVELLE TECHNIQUE RÉVOLUTIONNE NOTRE FAÇON DE
REPRODUIRE LES ARBRES

Au Canada, nos connaissances et nos compétences dans un nouveau processus de clonage frayent le chemin à
un changement considérable dans notre façon de multiplier nos arbres commercialement importants. Le
nouveau processus, appelé « embryogenèse somatique », concerne le clonage de conifères en culture tissulaire.

ACCÉLÉRATION DE L’AMÉLIORATION GÉNÉTIQUE DES ARBRES

Dans la nature, une semence germée d’épinette blanche met de 15 à 20 ans à parvenir à maturité pour former
un arbre capable à son tour de produire des semences. Si cette semence devient un arbre de qualité supérieure,
ses descendants ne renferment que la moitié de ce fonds génétique surchoix.

Par ailleurs, l’embryogenèse somatique permet d’améliorer quantité et qualité. Grâce à ce processus, les
chercheurs peuvent, en quelques mois, accélérer le passage d’une seule semence en un nombre illimité de semis
prêts à être plantés. Au surplus, en clonant un arbre génétiquement supérieur, ils peuvent produire des
semences qui contiennent la totalité du fonds génétique surchoix.

DÉCOUVERTES CAPITALES DU SCF

Le SCF est reconnu comme un pionnier et un chef de file mondial de l’embryogenèse somatique. Sa première
percée dans le domaine date du milieu des années 80 avec le mélèze. Quelques années plus tard, il a décrypté le
code pour le clonage des embryons de l’épinette et du pin blanc en culture tissulaire. Récemment, les
scientifiques du SCF ont fait des découvertes semblables avec le pin argenté et le pin gris.

Quoi qu’il en soit, il n’existe aucune recette universelle de l’embryogenèse somatique. Les scientifiques doivent
adapter la culture tissulaire selon l’essence qu’ils essaient de cloner.

DE LA BOÎTE PÉTRI À LA SERRE

L’embryogenèse somatique nécessite de retrancher l’embryon de la semence et de le faire grandir en boîte de
Pétri dans les conditions appropriées. L’obtention de cet environnement favorable demande le bon milieu de
culture, des conditions propices d’éclairage et d’humidité, des agents gélifiants convenables, et ainsi de suite.
Dès que l’embryon prolifère, des amas de tissus embryonniques sont transférés à un nouveau milieu où ils se
transforment en embryons d’aspect régulier. Ceux-ci sont ensuite transférés à un autre milieu, où ils germent.
Lorsqu’ils ont produit des racines, des pousses et des aiguilles primaires, ces semis somatiques sont placés dans
un milieu de culture et acclimatés en serre.

PRÉSERVATION DU MATÉRIEL GÉNÉTIQUE

Malgré l’accélération de ces premiers stades de leur croissance, les semis mettent encore des années à pousser.
Aussi les chercheurs doivent-ils attendre des années avant de pouvoir confirmer s’ils ont choisi les meilleurs
embryons. Heureusement, il est facile de les congeler longtemps grâce à un processus appelé « cryopréser-
vation ». De la sorte, les embryons congelés peuvent être récupérés des années plus tard après que des essais en
plein champ ont montré quels clones réussissent le mieux.

AVANTAGES À LA CLÉ

Actuellement, une entreprise de la Colombie-Britannique produit et vend des semis somatiques de l’épinette
blanche. La possibilité de produire et de vendre des semis somatiques génétiquement supérieurs pour les autres
essences commerciales du Canada offre de belles perspectives qui pourraient changer de fond en comble la
façon de multiplier ces arbres.



Gestion des incendies de forêt
Chaque année au Canada, les incendies de forêt

ravagent pratiquement la même superficie que la

récolte annuelle, d’où la nécessité de les gérer pour

assurer la bonne  santé et la productivité de nos forêts.

Le SCF a récemment terminé une étude avant-

gardiste sur le comportement des feux de cimes, feux

extrêmement destructeurs dont les flammes se

propagent rapidement par la cime des arbres, ravageant

d’immenses secteurs en très peu de temps. Les feux de

cimes sont responsables d’une part importante des

forêts dévastées par le feu chaque année dans le monde.

L’étude, qui a abouti à un modèle physique détaillé des

feux de cimes, modèle testé sur le terrain, fournit des

renseignements sur la façon dont ces feux se déclarent et

se propagent. Ce modèle de feux de cimes, ajouté au

système de surveillance des incendies décrit à la page 65,

a fait du Canada le premier innovateur mondial en

matière de gestion avant-gardiste des incendies de forêt.

LES BIOTECHNOLOGIES :  POUR
FABRIQUER DE MEILLEURS
ARBRES

Le Canada mène des recherches sur la génétique

forestière depuis des dizaines d’années et il a été

démontré clairement que la recherche génétique

avancée peut avoir d’intéressantes retombées

économiques et environnementales pour la forêt. Les

progrès de la biotechnologie et de la génétique

permettent d’accroître la résistance et la productivité

des arbres, un sujet qui présente un intérêt croissant

pour une industrie qui doit tirer le plus grand parti de

ressources forestières moins accessibles. Et les arbres

qui donnent davantage de fibres et qui affichent une

plus grande résistance aux ravageurs et aux maladies

contribuent à atténuer les pressions qui s’exercent sur

les forêts naturelles comme sources de fibres. La

plupart des recherches effectuées au Canada sont

concentrées sur les épinettes et les pins, deux essences

dont l’importance économique ne fait plus de doute à

travers le pays.
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ÉCHEC AU VOL D’ARBRES

Les travaux du SCF sur les techniques d’analyse du bois
par l’ADN pourraient avoir une retombée dans le
domaine judiciaire : la capture et la mise en échec des
voleurs d’arbres. Au fur et à mesure que des
scientifiques du SCF affineront les méthodes d’identifi-
cation de l’ADN des arbres, il sera peut-être possible
d’apparier un rondin de chamaecyparis jaune ou de
thuya géant et sa souche et d’établir si l’arbre a été
récolté sans autorisation. À l’instar de tous les
organismes vivants, les arbres contiennent, dans leurs
cellules, du matériel génétique (de l’ADN) aussi
individuel que les empreintes digitales. On perd
actuellement de 10 à 20 millions de dollars par an aux
mains des voleurs d’arbres en Colombie-Britannique.

(En juin 1999, Eleanor White, chercheuse scientifique au
SCF, a reçu une Prime d’excellence de la fonction
publique pour ses travaux originaux dans la découverte
des empreintes par l’ADN pour aider à combattre le vol
d’arbres.)

Dans les années 60, des ingénieurs canadiens ont conçu
le premier véritable bombardier à eau au monde, le
Canadair CL-215. Cet aéronef, fabriqué par Canadair
Ltée, est destiné expressément à combattre les incendies
de forêt. Sa principale caractéristique est sa capacité
d’écoper de l’eau. Sa coque semblable à celle d’un
bateau lui permet de raser un lac ou une rivière et
d’écoper jusqu’à 5 000 litres d’eau. Dans les eaux calmes
ou agitées, il peut écoper de l’eau et éteindre les flammes
à maintes reprises pendant quatre heures.

En 1994, Canadair a fabriqué un successeur à
l’avion-citerne CL-215, le CL-415. Cet appareil est
l’aéronef de combat des incendies forestiers le plus
évolué au monde avec son réservoir divisé en quatre
compartiments et muni d’autant de portes, et qui peut
contenir 6 137 litres d’un mélange eau-mousse. Cet
appareil redessiné se manie mieux à basse vitesse et est
idéal pour larguer à repétition de grandes quantités de
mousse extinctrice et le contrôle des incendies dès 
leur déclaration.

BOMBARDIER À EAU
CANADIEN
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Au Canada, environ 10 000 incendies brûlent quelque 2,5 millions d’hectares de forêts chaque année, ce qui
occasionne aux alentours d’un demi-milliard de dollars en dépenses au seul chapitre de l’extinction.
Heureusement, notre système de gestion des feux a révolutionné notre capacité de détecter rapidement les
sinistres et les combattre.

SOIXANTE-QUINZE ANNÉES DE SCIENCE DES INCENDIES

Le système de gestion des feux élaboré par des scientifiques canadiens vient couronner 75 années de science des
incendies. Il comprend des programmes informatiques qui peuvent aider les responsables à évaluer les risques
et la propagation des incendies de forêts et leur proposer des moyens de lutte efficaces, allant jusqu’à indiquer
le nombre  d’avions-citernes nécessaire et les endroits où déployer les équipes de première intervention.

Dans les années 80, la Méthode canadienne d’évaluation des dangers d’incendie de forêt a été reconnue
internationalement lorsqu’elle a été adaptée à la Nouvelle-Zélande et à l’Alaska. Plus récemment, le Système
canadien d’information sur les feux de végétation (SIFV) a été adapté à la Colombie-Britannique, à l’Alberta, à
la Saskatchewan, à l’Asie du Sud-Est, à la Floride et au Mexique. D’autres provinces et pays s’y intéressent 
de près.

Toutefois, c’est la prochaine génération de systèmes de détection des incendies et de cartographie
informatique qui promet d’être efficace à grande échelle. Appelé projet « Fire M3 », il recourt à une technologie
satellitaire pour suivre et cartographier les incendies de forêt.

LA CARTOGRAPHIE SATELLITAIRE EST PLUS EXACTE

Le projet « Fire M3 » est une initiative conjointe de deux entités de Ressources naturelles Canada, le SCF et le
Centre canadien de télédétection (CCT) visant à élaborer un système national entièrement automatisé pour
surveiller, cartographier et modéliser quotidiennement les incendies de forêt. Il intègre les systèmes de gestion
des feux du SCF et les technologies de surveillance et de cartographie satellitaires du CCT. Le projet, lancé en
1995, passe pour le meilleur système de surveillance des incendies de forêt au monde.

Ce nouveau dispositif est entièrement automatisé et procure de l’information plus uniforme et plus
objective que la technologie antérieure, qui recourt aux moyens traditionnels de cartographie, comme la
surveillance par aéronefs, la cartographie sommaire et la cartographie par GPS. Les importantes économies
constituent un autre atout du nouveau système.

ACCÈS PLUS RAPIDE À L’INFORMATION

Troisième avantage de la nouvelle technologie : elle permet de recueillir quotidiennement de l’information sur
les incendies et de la convertir en données significatives, souvent dans les 12 heures qui suivent. (Auparavant,
il fallait jusqu’à deux semaines pour traiter de l’information semblable.) Désormais, les organismes de lutte
contre les incendies peuvent recevoir des informations détaillées et opportunes. La population en profite elle
aussi; les internautes peuvent consulter des cartes à jour. Ce progrès est particulièrement utile pour les gens
vivant en région éloignée. En voyant les risques d’incendie des environs, ils comprendront mieux quels feux
sont les plus menaçants.

La majorité de l’information acquise grâce à cette nouvelle technologie est disponible pour la première fois.
Ainsi, en ajoutant certaines variables aux cartes de l’activité quotidienne d’un feu, les scientifiques peuvent
maintenant calculer chaque jour l’intensité du feu et d’autres indices de son comportement. On peut également
établir d’autres variables, comme la consommation quotidienne de carburant, et les combiner pour détecter
automatiquement la fumée et la distinguer de la couverture nuageuse.

En outre, la technologie « Fire M3 » a des applications internationales. Pour la première fois, les
scientifiques peuvent calculer les émissions de fumée quotidiennes dégagées par chaque incendie au Canada
pour appuyer la modélisation et les rapports sur les changements à l’échelle du globe.

LE MEILLEUR SYSTÈME DE SURVEILLANCE DES INCENDIES
AU MONDE



Les chercheurs canadiens ont passé des années à

mettre au point des techniques poussées d’amélio-

ration génétique des arbres et du matériel sur pied

génétiquement supérieur, ce qui a donné lieu à des

systèmes pratiques et évolués pour améliorer la

croissance et la résistance des semis. Par exemple, les

résultats d’un programme d’amélioration génétique de

l’épinette blanche incitent à croire que le gain

génétique en hauteur d’arbres âgés de 15 ans est de

l’ordre de 15 % à 25 %. Chez les arbres améliorés de 45

ans, on estime que le gain en volume peut être de 50 %

supérieur à celui des arbres régénérés naturellement.

Les scientifiques canadiens ont aussi pris une

nouvelle orientation ces derniers temps en faisant

porter leurs études sur des méthodes sylvicoles

novatrices à base d’ADN. Une initiative porte

notamment sur l’isolement des marqueurs génétiques

des caractéristiques présentant un intérêt économique,

comme la densité ligneuse et la longueur des fibres; les

études actuelles, se concentrent sur l’épinette blanche

en raison de sa valeur commerciale. Le SCF s’emploie

également à identifier les gènes associés à des caractères

comme la tolérance au froid, la stérilité, ainsi que la

résistance aux ravageurs et aux pathogènes. Une fois

identifiés, ces gènes pourront éventuellement être

introduits dans certaines essences pour améliorer leur

résistance et leur productivité globale. Le SCF a déjà

isolé les gènes de la tolérance au froid du pin blanc et de

la résistance à la rouille vésiculeuse. Par ailleurs, le

premier essai canadien sur le terrain d’arbres

génétiquement modifiés a été lancé, ce qui permettra

de suivre le comportement de peupliers modifiés par

des gènes marqueurs.

Accroître l ’ immunité
Les chercheurs canadiens ont récemment trouvé un

moyen « d’injecter » dans des épinettes le gène qui code

le développement de la bactérie Bacillus thuringiensis,

pour que les arbres eux-mêmes puissent produire cette

toxine mortelle. Plusieurs nouvelles plantes

transgéniques (modifiées génétiquement) manipulées

de manière à les rendre plus résistantes aux insectes grâce

à la toxine B.t. ont été commercialisées en 1998. En plus

de réduire l’utilisation des pesticides de synthétiques, les

arbres transgéniques pourraient également raccourcir le

temps requis pour rétablir une forêt et sa faune étant

donné qu’un moins grand nombre d’arbres en

régénération succomberont aux insectes et aux maladies.

Les chercheurs ont également découvert un gène

antimicrobien qui résiste à la rouille vésiculeuse du pin

blanc et l’ont modifié de manière à ce qu’il reste en

action en permanence. En injectant une copie supplé-

mentaire de la version « en marche » du gène à des pins

blancs, ils ont créé des arbres dotés d’une résistance

intégrée à la maladie. Ces arbres pourront

avantageusement remplacer les fongicides actuellement

utilisés pour lutter contre cette maladie.

RÉCOLTE
De nombreuses innovations ont été apportées

récemment aux méthodes de récolte et aux engins

d’exploitation pour tenir compte des inquiétudes du

public à l’égard des méthodes d’abattage et de leurs

effets sur les valeurs environnementales et esthétiques

de la forêt, des règlements gouvernementaux de plus en

plus restrictifs et enfin, de nos connaissances grandis-

santes des systèmes naturels.

Il est indéniable que les coûts sont l’un des moteurs

des innovations apportées aux méthodes

d’exploitation. Les coûts d’exploitation sont un

élément important du coût global des fibres livrées à

l’usine, qui est lui-même la composante la plus

importante du coût total d’un produit. Pour rester

concurrentiel, il faut donc que l’exploitation soit aussi

rentable et productive que possible.

Laisser une moindre empreinte
En 1991, l’ICRGF a effectué un sondage auprès du

personnel des entreprises forestières dans l’Est du

Canada pour recueillir des renseignements sur les

nouveaux besoins en matière d’engins forestiers. Les

répondants ont déclaré que la préservation de la qualité

du sol et de l’eau était au coeur de leurs préoccupations

et ont manifesté un vif intérêt pour des engins capables
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de minimiser les perturbations du sol et d’empêcher la

sédimentation des cours d’eau.

Les chemins d’exploitation croisent fréquemment

de petits cours d’eau, si bien que  l’aménagement de

ponceaux fait partie intégrante de la construction de

ces chemins. Lorsque les engins forestiers franchissent

des ponceaux mal stabilisés, les rives du cours d’eau

peuvent s’éroder et provoquer l’envasement de son lit.

Une telle sédimentation peut nuire aux zones de frai et

aux écosystèmes aquatiques. Les ingénieurs canadiens

ont conçu un mur d’amont en plastique pouvant être

attaché aux deux extrémités d’un ponceau de taille

courante afin d’empêcher l’envasement du lit du cours

d’eau. Ces ouvrages se sont révélés à la fois solides et

efficaces pour préserver la qualité de l’eau et sont

maintenant installés un peu partout à travers le pays.

Pendant ce temps, une entreprise canadienne a

entrepris la fabrication d’une structure économique

s’apparentant à un pont pour franchir des cours 

d’eau écologiquement vulnérables. Contrairement 

aux ponceaux conventionnels, cet ouvrage retient le

fond naturel du cours d’eau pour préserver 

l’habitat aquatique.

Les opérations forestières classiques perturbent

aussi le sol qui peut se compacter et s’éroder. Pour

minimiser ce type de dérangement, plusieurs

entreprises de transport de bois dans l’Ouest du

Canada ont équipé leurs parcs de véhicules de systèmes

qui permettent aux chauffeurs d’ajuster la pression des

pneus en un tour de main. Ces systèmes de gonflage

centralisé des pneus améliorent la traction et réduisent

L’état des forêts au Canada Innover pour mieux diriger67

AMORTIR LES EFFETS DE LA BIOTECHNOLOGIE FORESTIÈRE

Même si les agents de lutte biologique sont en passe de remplacer les substances synthétiques comme armes de
choix contre les insectes et les mauvaises herbes, les nouveaux pathogènes génétiquement modifiés risquent de
faire planer de nouvelles menaces sur l’environnement, ce qui sème l’inquiétude. Par exemple, on se préoccupe
de la possibilité que les super-arbres génétiquement modifiés sapent la diversité du patrimoine génétique
naturel, et que les pathogènes viraux génétiquement produits altèrent la vie aquatique et les micro-organismes
et invertébrés essentiels au sol.

La recherche biotechnologique forestière doit donc s’intéresser à des questions comme le flux des gènes
entre les arbres transgéniques et les populations naturelles, la stabilité à long terme des gènes introduits, ainsi
que les incidences potentielles à long terme sur l’écosystème des arbres transgéniques et des pathogènes
génétiquement modifiés. Ces études font aujourd’hui partie intégrante de la recherche biotechnologique menée
par le gouvernement et le secteur privé. Les pépinières transgéniques sont isolées par une zone tampon pour
protéger les populations naturelles de tout contact avec les nouvelles lignées génétiques. Les recherches sur les
nouveaux agents de lutte biologique s’accompagnent couramment d’études d’impact sur l’environnement.

À l’installation pilote de lutte biologique contre les insectes de Sault Ste. Marie, en Ontario, les chercheurs
du SCF étudient des virus et autres micro-organismes et leurs effets sur les processus écologiques critiques du
sol et des écosystèmes aquatiques. Par exemple, des bioessais en laboratoire ont été instaurés pour savoir si les
virus utilisés sur la spongieuse et la tordeuse des bourgeons de l’épinette affectent d’autres espèces d’insectes.
Grâce aux nouvelles techniques de laboratoire, il est aujourd’hui possible de détecter la présence d’ADN
étranger dans l’environnement et de connaître le sort de l’ADN naturel et de l’ADN génétiquement modifié
dans le sol et l’humus forestiers.

Au plan politique, la Stratégie canadienne en matière de biotechnologie a été refondue en 1998 pour
garantir une réglementation appropriée au secteur des biotechnologies en pleine expansion. Le nouveau cadre
stratégique comporte des paramètres sociaux, éthiques, sanitaires, environnementaux et réglementaires.



la formation d’ornières et le tassement des chemins

d’exploitation. Ces systèmes sont toutefois onéreux du

fait qu’ils sont utilisés sur tous les pneus, autant du

tracteur que de la remorque.

Les ingénieurs canadiens ont entrepris d’en

concevoir une version simplifiée que l’on peut installer

uniquement sur les essieux moteurs. Moitié moins

coûteux que les systèmes conventionnels, ce nouveau

système promet de connaître une diffusion beaucoup

plus large. Testé à travers le Canada dans le cadre de

diverses applications, le système pourrait également

être installé sur les engins forestiers.

Les chercheurs testent actuellement des méthodes

de construction de routes qui tirent parti de l’utili-

sation accrue des camions forestiers équipés du

gonflage central. Étant donné que ces camions laissent

une empreinte moins profonde, les chemins

d’exploitation n’ont plus besoin d’être conçus en

fonction d’une circulation dense. Cela permet à la fois

d’abaisser les coûts de construction des routes et de

remettre plus rapidement en état les chemins

d’exploitation une fois la récolte terminée.

Les dégâts causés par les débusqueuses, qui traînent

les arbres abattus jusqu’au bord des chemins,

constituent probablement le principal obstacle à la

régénération naturelle. Dans certaines opérations de

l’Ouest du Canada, où le bois de valeur croît sur des

terrains en pente abrupte, le débardage par téléphérage

et le débardage par hélicoptère sont les seules façons

rentables d’extraire la matière ligneuse. Même si ces

deux méthodes dérangent moins le sol que le

débusquage, le débardage par hélicoptère est trop

dispendieux pour être rentable dans la plupart des

autres régions du Canada. En revanche, le débardage

par téléphérage conçu au Canada  utilise un système de

câbles aériens pour amener les arbres jusqu’au bord des

chemins, ce qui abaisse la barrière des coûts. Même si le

débardage par téléphérage coûte plus cher que le

débusquage, c’est encore la seule façon d’extraire des

arbres sur un sol non gelé et mal drainé sans creuser un

nombre inacceptable d’ornières. Des exploitants du

Centre et de l’Est du Canada commencent à utiliser

cette technologie pour extraire le bois des tourbières à

épinettes et des ceinture d’argile.

Améliorat ion des coupes
La coupe de jardinage (c’est-à-dire la coupe d’arbres

choisis individuellement ou par petits groupes dans un

peuplement inéquienne) est une méthode qui répond à

deux objectifs : l’éclaircie précommerciale permet de

récolter plus de bois et améliore les conditions de

croissance des jeunes arbres et des semis. Or, la coupe

de jardinage dans les peuplements de feuillus est une

méthode qu’il est difficile de mécaniser, essentiellement

parce que la récolte mécanique est compliquée la nuit,

lorsque la visibilité est mauvaise. L’impossibilité

d’effectuer un quart de nuit signifie que la production

est trop faible pour justifier l’investissement de

capitaux dans des engins spécialisés.

Pour remédier à ce problème, une abatteuse-

groupeuse a été équipée d’un système de navigation

GPS afin d’en tester l’efficacité pour les opérations

nocturnes. Les chercheurs ont ainsi découvert qu’avec

le système GPS, l’opérateur peut se servir de l’infor-

mation affichée à l’écran du système pour planifier

l’itinéraire de façon plus précise, mieux naviguer dans

l’aire de coupe et mieux localiser les arbres marqués

pour l’abattage. On continue de tester et de peaufiner

les systèmes de navigation GPS pour les utiliser sur des

engins forestiers, les principaux objectifs étant d’en

accroître la fiabilité, la précision et la facilité d’utili-

sation en forêt. Néanmoins, on s’accorde à penser que

le GPS est plein de promesses pour l’exploitation

forestière dans un avenir pas trop éloigné.
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Il est généralement admis que deux hommes, un
Canadien et un Américain, ont trouvé indépen-
damment des concepts semblables pour améliorer le
véhicule servant à traîner le bois hors de la forêt. En tout
cas, lorsque les débusqueuses sur roues ont été mises sur
le marché à la fin des années 50, elles ont eu du succès
du jour au lendemain dans l’industrie forestière. Elles
offraient la particularité originale de braquer à partir
d’un centre articulé. En cinq ans à peu près, les
débusqueuses avaient remplacé non seulement les
chevaux, mais aussi bon nombre des petits tracteurs à
chenilles de l’époque. Aujourd’hui, des milliers de
débusqueuses sont utilisées dans le monde entier.

DÉBUSQUEUSES SUR ROUES



Une autre technologie qui, selon plusieurs, révolu-

tionnera bientôt l’exploitation forestière, est la

robotique. Le Québec parraine actuellement un projet

à grande échelle regroupant plusieurs partenaires dans

le but d’intégrer la robotique dans les engins forestiers.

Connu sous le sigle d’ATREF (Application des

technologies robotiques aux équipements forestiers), le

projet a débouché sur certaines applications d’avenir

qui pourraient bientôt se frayer un chemin jusque dans

l’exploitation forestière courante.

Un développement intéressant issu de l’ATREF a

été un ordinateur de bord qui contrôle le fonction-

nement de l’engin d’abattage. Le système de contrôle,

qui combine des éléments de la technologie de l’infor-

mation, de la robotique et de l’interface homme-

machine, simplifie grandement pour l’opérateur la

tâche qui consiste à coordonner le mouvement des

accessoires d’abattage. À l’heure actuelle, pour faire

fonctionner un accessoire de manière coordonnée

(disons pour guider la tête d’abattage-ébranchage loin

de la cabine à une hauteur constante du sol),

l’opérateur doit manipuler des manches distincts qui

contrôlent directement les soupapes hydrauliques

entrant en jeu dans ce mouvement. Mais, avec le

système informatisé, l’opérateur peut utiliser un seul

manche pour indiquer à l’ordinateur comment

déplacer les soupapes hydrauliques de l’engin afin de

créer le mouvement voulu. Si cette nouvelle

technologie se solde par un système de contrôle de

bord intégral, l’opérateur aguerri d’un engin forestier

pourra moins se concentrer sur les manipulations

courantes et pourra passer plus de temps à prendre des

décisions stratégiques.

Un autre élément du projet ATREF, qui a un

rapport lui aussi avec la récolte, est la conception d’un

système de formation informatisé pour les opérateurs

d’engins forestiers. Compte tenu du très grand perfec-

tionnement des engins forestiers d’aujourd’hui, les

opérateurs doivent suivre une formation plus poussée

que jamais. En permettant aux novices d’accumuler du

temps de formation pratique en classe avant de prendre

place dans la cabine d’un engin, le logiciel de

simulation graphique d’ATREF permet de minimiser

les durées d’immobilisation et les pertes de produc-

tivité sur le terrain, réduisant ainsi les coûts de

formation et rendant celle-ci plus sécuritaire. Les

étudiants qui ont suivi leur entraînement préliminaire

sur le simulateur ont obtenu des résultats nettement

supérieurs à ceux qui n’avaient pas suivi un tel

entraînement; dans l’ensemble, leur productivité en

forêt a été supérieure de 15 % et ils ont connu 30 %

moins de problèmes d’équipement.

RÉCUPÉRATION DU BOIS
SUBMERGÉ

La récupération de bois sous l’eau promet d’accroître

les disponibilités de fibres ligneuses dans certaines

régions du Canada. En Colombie-Britannique, par

exemple, on estime à 28 milliards de m3 le bois

potentiellement utilisable qui se trouve sous l’eau,

alors que ce volume est jugé encore supérieur au

Québec, souvent sur des terres inondées après la

construction d’un barrage. Mais la récupération des

arbres submergés est rarement payante en raison des

délais et des coûts, imputables au manque d’efficacité

des systèmes d’exploitation utilisés. Peu importe que

les entreprises forestières utilisent des plongeurs ou

des robots pour récolter le bois submergé, ces arbres

ne pouvaient, jusqu’à maintenant, être récoltés qu’un

seul à la fois. Or, une récente innovation canadienne

du nom de « Cutter » pourrait radicalement faire

baisser le prix qu’il en coûte pour ramener à la surface

le bois submergé.

Le Cutter se compose de deux parties : une tête

coupante qui va sous l’eau et une barge de commande

qui reste à la surface. Équipée de caméras vidéo, d’un

radar et d’un sonar, la barge conduite par un seul

homme repère les arbres sous l’eau et guide la tête

coupante, qui peut plonger jusqu’à 2 km sous l’eau. La

tête s’agrippe autour de l’arbre, le coupe et fiche un sac

à air comprimé dans le tronc si le bois n’est pas assez

léger pour remonter par lui-même à la surface. La barge

de commande fait plus que le récolter; elle peut

également être équipée d’engins qui ébranchent les

arbres ou les réduisent en copeaux pour en faire de la

pâte, selon leur état. Le produit fini peut ensuite être

flotté ou transbordé sur une autre barge, qui en

assurera le transport. Étant donné qu’une seule barge

peut être munie de têtes coupantes multiples, une seule

personne est en mesure de récolter des centaines de

grumes par jour, ce qui rend l’opération beaucoup plus

productive et rentable que les méthodes actuelles.
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CONSTRUCTION INTELLIGENTE
Alors que l’industrie forestière canadienne s’évertue à

maîtriser les prix du bois à destination, à faire face à

une baisse appréhendée des approvisionnements en

bois résineux, à rester compétitive sur un marché

mondial sans pitié et à respecter l’environnement et

d’autres valeurs non ligneuses, elle doit également

s’employer avec énergie à tirer le plus grand parti

possible des ressources forestières. Ces dernières

années, l’industrie s’est penchée sur l’utilisation plus

efficace des réserves de fibres par divers moyens :

• récupérer une plus grande partie des ressources

forestières, soit en augmentant la récupération des

produits utilisables, soit en trouvant des

applications aux ressources jadis sous-utilisées 

ou inutilisables;

• concevoir des produits forestiers à valeur ajoutée

et d’autres produits novateurs qui répondent aux

besoins des consommateurs d’aujourd’hui;

• utiliser les produits dérivés du bois et les déchets

ligneux qui étaient jadis rejetés.
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LES ENGINS FORESTIERS CANADIENS : CONCEPTION INTELLIGENTE, RÉCOLTE INTELLIGENTE

Les innovations les plus intéressantes au chapitre des engins forestiers proviennent des planches à dessin de
petits fabricants canadiens. S’inspirant des besoins actuels (adaptation à une topographie difficile, respect des
critères environnementaux, maximisation de la productivité et satisfaction des exploitants), les fabricants
proposent des engins intelligents conçus à la mesure des besoins du Canada.

Timrick Welding & Machine Ltd., petit atelier de fabrication situé au Manitoba, fabrique depuis 1995 des
tronçonneuses mobiles qui coupent les arbres en longueurs déterminées. Étant donné que chaque
tronçonneuse est fabriquée à la main en fonction des besoins de l’acheteur, Timrick constate que ses tronçon-
neuses sont très recherchées, particulièrement au Manitoba et dans le Nord-Ouest de l’Ontario. La
tronçonneuse de Timrick possède de nombreuses caractéristiques et options très particulières, notamment un
chargeur de grumes capable d’un mouvement de rotation de 360˚, ce qui signifie que le camion peut être placé
n’importe où près de la tronçonneuse, et un ridage possédant un angle de rotation de 100˚, permettant à la
tronçonneuse de s’attaquer à de très grands arbres comme des trembles. De plus, grâce à la contribution des
opérateurs, la cabine est plus spacieuse que celle des autres tronçonneuses sur le marché, en plus d’offrir une
insonorisation exceptionnelle et un débit d’air unique en son genre pour le chauffage et la climatisation. La
tronçonneuse de Timrick possède également des câbles de commande de scie uniques en leur genre qui
autorisent des coupes plus rectilignes et plus larges, ce qui permet de récolter un plus gros volume de bois par
heure, de même qu’un inclineur qui se débarrasse automatiquement des débris ligneux résiduels. De la sorte,
l’opérateur n’a pas besoin de quitter sa cabine pour enlever les débris à la main, ce qui rehausse la productivité
et la sécurité.

En Colombie-Britannique, Kootenay Manufacturing Co. Ltd. (KMC) a mis au point une débusqueuse
entièrement équipée pour faire la récolte dans les secteurs écologiquement fragiles. L’engin est équipé d’une
transmission hydrostatique pour une maniabilité optimale, ce qui est un paramètre non négligeable pour les
opérations respectueuses de l’environnement. Étant donné que la débusqueuse est plus étroite que la plupart
des autres, elle est plus facile à manœuvrer dans les espaces réduits, ce qui en fait un engin idéal pour les coupes
d’éclaircie et d’écrémage. En outre, l’engin de KMC est muni d’une chenille à faible pression sur le sol qui
minimise les perturbations du sol et qui, associée à une valve de distribution directionnelle pour manœuvrer,
contribue à éliminer la formation d’ornières. Cette débusqueuse convient particulièrement bien aux sols
sensibles, aux terrains humides et aux mauvaises conditions météorologiques, et elle peut s’attaquer à des
pentes trop abruptes pour la plupart des autres débusqueuses.

Woodland Innovations Inc., une société de la Colombie-Britannique qui fabrique des engins forestiers
spécialisés, a mis au point un engin très particulier qui intègre les opérations de récolte et d’autres opérations
forestières. Le petit véhicule forestier polyvalent de 5 tonnes, doté d’accessoires qui lui permettent d’accomplir
de légers travaux routiers et de préparation des sites, sans oublier les opérations de récolte, de chargement et
de débardage, convient particulièrement bien au milieu forestier de la Colombie-Britannique.



La réalisation de ces objectifs a entraîné des

innovations sur de nombreux fronts : création de

nouveaux procédés, utilisation novatrice des ressources

non conventionnelles, conception de produits inédits et

recherche et étude de marchés nouveaux. La technologie

est devenue un outil indispensable pour l’industrie

forestière canadienne, qui cherche à s’adapter aux

nouvelles définitions de la valeur économique de la forêt.

Récupérer une plus grande
part ie des ressources

Comme l’a exprimé brièvement Forintek, « l’amélio-

ration de la récupération est un but qu’il n’est possible

d’atteindre que par l’innovation, c’est-à-dire en

peaufinant les opérations actuelles, en concevant des

procédés nouveaux et évolués et en adoptant les

technologies les plus récentes ».

Avec l’objectif de récupérer le maximum d’une bille

de bois, les chercheurs de Forintek ont été partic-

ulièrement actifs dans l’analyse des opérations et des

technologies actuelles et nouvelles dans les scieries. Les

études de Forintek ont montré, par exemple, que l’ajout

dans une scierie d’un système d’optimisation du sciage

selon la courbure peut augmenter de 35 % la

récupération du bois.

Forintek a également conçu le vidéo-inspecteur de

dents, un système de contrôle de qualité destiné à

l’inspection des scies à voie. Ces scies minces sont

utilisées dans les scieries pour accroître la récupération

du bois, mais leurs dents doivent être parfaitement

entretenues pour un rendement maximum. À l’aide de

l’imagerie vidéo, le système évalue l’état d’une scie et

fournit à l’inspecteur humain des renseignements

détaillés sur son usure.

Sources de f ibres sous-ut i l isées
Dans l’espoir de trouver un moyen de récupérer

davantage de fibres ligneuses, plusieurs se tournent vers

des ressources généralement négligées, notamment les

essences sous-utilisées et indésirables, les arbres surâgés

et le bois de qualité inférieure. Cet intérêt pour des

essences apparemment sans valeur commerciale, et les

innovations qui vont de pair, n’est pas un phénomène

entièrement nouveau.

Une ressource sur laquelle beaucoup de membres de

l’industrie concentrent leur attention dans le but

d’améliorer la récupération du bois utilisable est le

menu bois, c’est-à-dire les fûts de petit diamètre et de

petite taille et les cimes des arbres. Un obstacle qui

empêche actuellement le traitement efficace de cette

ressource est l’écorçage. L’écorceuse à anneau standard,

qui gratte en quelque sorte l’écorce en vue de la détacher

du fût, peut être ajustée en fonction de diamètres plus

petits, mais au-delà d’un certain point, elle se met à

déformer la tige, ce qui compromet sa récupération.

Dans l’espoir de trouver une solution de rechange

à l’écorceuse à anneau, l’Institut canadien de

recherches en génie forestier (ICRGF) a entrepris des

essais sur une écorceuse simple dotée d’une tête de

fraisage qui écorce l’arbre en enlevant une fine

pellicule à la surface de la bille. Cette écorceuse

portable  pour petit bois traite les grumes deux fois

plus rapidement que l’écorceuse à anneau, tout en

permettant une meilleure récupération.

Une petite entreprise canadienne, Aquila Cedar

Products Ltd., s’est lancée dans la conversion du cèdre

de récupération et de qualité inférieure qui,

normalement, serait pratiquement sans valeur. Aquila

fabrique et vend au détail toute une gamme de produits

de jardin, notamment des clôtures, des abris, des tables
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Le panneau gaufré, genre de contreplaqué mis au point
dans les années 60, a marqué le début de la révolution
des produits forestiers. Tandis que le contreplaqué est
généralement en résineux, ressource fort recherchée, le
panneau gaufré est en peuplier faux-tremble, espèce
feuillue jusque là négligée. Cette nouvelle technologie a
donné naissance à un secteur qui s’articule autour de
feuillus à régénération facile et a diminué les pressions
qui s’exerçaient sur l’approvisionnement décroissant en
résineux. La MacMillan Bloedel Ltd. a été la première
entreprise canadienne à mettre sur le marché le
panneau gaufré sous le nom d’Aspenite

MC

.

Le panneau de particules orientées (OSB), qui a
succédé au panneau gaufré, remplace rapidement le
contreplaqué dans la construction des nouvelles
habitations en Amérique du Nord. Il est également
devenu un produit de base mondial.

PANNEAU GAUFRÉ ET PANNEAU
DE PARTICULES ORIENTÉES



de pique-nique, des jardinières et des objets d’orne-

mentation en utilisant du bois de cèdre de qualité très

inférieure acheté en longueurs aléatoires à de grosses

entreprises forestières. Aquila enlève les planches

pourries, fendues et percées de trous de noeud pour

récupérer les morceaux utilisables de cèdre sans défaut

et à noeuds adhérents, et transforme ensuite le restant

en copeaux à pâte ou en bois de palette pour une

récupération maximale. En dehors de ses ventes au

détail, l’entreprise fournit également de petits

morceaux aux courtiers et aux fabricants qui les

utilisent dans les jardinières, les bordures de pelouse et

les cuves thermales. Dans l’ensemble, Aquila double

pratiquement la valeur du cèdre de qualité inférieure,

lequel serait autrement inutilisable.

Les panneaux agglomérés en bois comme les

panneaux de particules orientées et les panneaux de

particules sont d’excellents exemples de produits nés

du désir de tirer parti de ressources sous-utilisées ou

inutilisables. Ces panneaux ont été rejoints ces

dernières années par des panneaux de fibres à densité

moyenne que l’on fabrique avec des matériaux comme

la sciure, les copeaux de bois et le bois recyclé.

Un nouveau panneau aggloméré en bois a été mis

au point par le SCF et l’Alberta Research Council. Le

Waveboard, un panneau ondulé fait de copeaux de bois

provenant d’arbres de petit diamètre et de qualité

inférieure, est plus rigide et plus résistant pour son

poids que d’autres panneaux plats, et convient

parfaitement à des applications comme les supports de

couverture, les sous-planchers, les parements extérieurs

et les coffrages à béton. Le Waveboard a d’excellentes

performances économiques par rapport à d’autres

matériaux ondulés.

Dans le secteur des pâtes, les usines de l’Ouest du

Canada connaissent depuis quelques années une

pénurie de copeaux de haute qualité à cause de la

diminution de la superficie boisée disponible pour la

récolte. Ces usines sont donc contraintes de trouver

d’autres sources d’approvisionnement en fibres comme

des peuplements surâgés et endommagés, des débris

ligneux et des arbres de petit diamètre. L’ICRGF, avec le

concours de Forest Renewal B.C. et de l’industrie des

pâtes, mène de front plusieurs projets portant sur les

méthodes et les techniques capables d’extraire un

volume raisonnable de fibres de ces ressources.

On trouve par exemple dans le Nord-Ouest de la

Colombie-Britannique de vastes peuplements de

pruche et de sapin baumier, mais, étant donné que la

plupart des arbres n’ont qu’une mince enveloppe de

bois massif, leur écorçage est difficile, la récupération

du bois est faible et les coûts de récolte et de transport

dépassent la valeur de production. Pour régler ce

problème, les chercheurs canadiens sont à concevoir

des méthodes de mise en copeaux d’arbres entiers en

forêt et à des dépôts satellites et l’acheminement des

copeaux jusqu’à l’usine. La qualité des copeaux étant

essentielle à la viabilité de ce type de récolte, on s’affaire

à bonifier certaines innovations comme, par exemple,

les équipements de tamisage perfectionnés et les

techniques de tri optique capables d’enlever l’écorce, la

saleté et la pourriture des copeaux, et une écorceuse-

tronçonneuse à panier collecteur qui transforme les

cimes et les morceaux de grume de petit diamètre en

copeaux sans écorce. Bientôt, des procédés et des

techniques de tri novateurs et efficaces vont permettre

de transformer en copeaux les résidus ligneux des cours

de triage, des opérations de récolte en bordure de route

et des scieries volantes, ce qui répondra au double

objectif de compléter l’approvisionnement en fibres et

de se débarrasser des résidus de manière écologique.

CRÉATION ET COMMERCIALI-
SATION DE PRODUITS À VALEUR
AJOUTÉE

Plusieurs dans le domaine de la foresterie pensent

qu’un secteur plus diversifié, davantage axé sur les

forces du marché et plus novateur sur les produits à

valeur ajoutée est essentiel au maintien de l’état de

santé de l’industrie forestière et de l’économie

canadienne. « Valeur ajoutée » désigne tout bonnement

la transformation de matières premières pour que leur

valeur finale soit supérieure à leur valeur originale

majorée des coûts de transformation.

Chaque étape de la transformation ajoute de la

valeur à la ressource forestière, et quantité de produits

considérés comme des produits commerciaux (bois

d’œuvre, panneaux, placage, bardeaux, papier journal)

voient ainsi leur valeur augmenter en cours de route. La

distinction entre les produits commerciaux et les

produits à valeur ajoutée tient généralement au

nombre d’opérations à valeur ajoutée qui entrent dans

le produit fini et à la mesure dans laquelle le produit
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comble un créneau commercial particulier. Les

innovations qui ajoutent beaucoup de valeur d’un seul

coup sont encore rares, à l’exception peut-être de

quelques produits de bois d’ingénierie tels Parallam,

Glulam et les bois de placage lamellés. Généralement, la

valeur est ajoutée progressivement.

Les produits à valeur ajoutée offrent de nombreux

avantages; il présentent toutefois certains inconvénients,

notamment des tarifs douaniers plus élevés. Par

exemple, la plupart des pays d’Asie imposent des tarifs

douaniers sur les produits à valeur ajoutée comme le

papier d’impression et le papier à écrire. Pour parer à

l’imposition de tels tarifs, des entreprises canadiennes

ont tendance à exporter le produit brut et à lui ajouter

de la valeur dans le pays importateur. Le bénéfice

résultant de la vente des produits à valeur ajoutée
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LE RAFFINAGE DES COPEAUX EST UNE GROSSE AFFAIRE

Le raffinage des copeaux, aussi appelé « fabrication de pâte thermomécanique », occupe beaucoup de place dans
l’industrie papetière depuis de nombreuses années. (La pâte sert à produire le papier journal, les magazines, les
catalogues, le carton, les papiers ménagers et la peluche.) Le raffinage des copeaux donne à la pâte des
propriétés proches de celles de la pâte chimique plus coûteuse. De plus, son rendement élevé en fait un
processus écologique. Ainsi, pour 100 arbres prélevés sur la forêt, le raffinage des copeaux génère en papier la
valeur d’environ 94 arbres, tandis que certains processus chimiques ne génèrent que la valeur de 50 arbres.

CONVERSION DES COPEAUX EN PÂTE

Les copeaux en suspension dans l’eau sont convertis en fibres lorsqu’ils sont introduits dans deux grands
disques rotatifs pouvant mesurer jusqu’à 2 m de diamètre et peser plusieurs tonnes. Les plus importants
raffineurs développent jusqu’à 20 mégawatts ou 27 000 HP, l’équivalent de dix locomotives diesel.

Lorsque les fibres sont extraites des copeaux, elles sont rigides, difficiles à comprimer et se lient mal.
Lorsqu’elles passent à travers le raffineur, les disques exercent une force énorme — jusqu’à 30 tonnes — sur le
demi-kilogramme de fibres qui se trouve entre eux. Les fibres sont alors aplaties et adoucies en une seconde, ce
qui les rend propices à la fabrication du papier.

DEUX SCIENTIFIQUES AJOUTENT UNE NOUVELLE DIMENSION AU RAFFINAGE 
DES COPEAUX

En 1998, deux scientifiques canadiens ont été reconnus internationalement pour leur longue recherche
pionnière qui a ajouté une nouvelle dimension au procédé de transformation des copeaux en pâte. Ces
scientifiques ont reçu le prix Marcus Wallenberg, « prix Nobel » de l’industrie forestière, pour leur recherche
sur le procédé de raffinage des copeaux et l’élaboration d’une théorie qui relie l’apport énergétique à la qualité
de la pâte. Cette recherche s’est poursuivie pendant une vingtaine d’années à l’Institut canadien de recherches
sur les pâtes et papiers (Paprican).

Bien qu’il présente plusieurs avantages sur la fabrication de la pâte chimique, le raffinage des copeaux est
énergivore et coûteux. Cependant, cette recherche toute récente de Paprican montre que la consommation
énergétique peut être abaissée considérablement. Tout aussi important, Paprican possède maintenant le savoir-
faire qui permettra à l’industrie papetière de produire des copeaux pour fabriquer de la pâte de grande qualité
à partir d’un plus large éventail d’essences forestières.

Au fil des ans, les deux scientifiques ont analysé les forces qui agissent sur les copeaux dans les raffineurs
(p. ex., la pression de la vapeur et la température de l’eau) et effectué une série de calculs sur les façons de
maximiser la qualité de la pâte et de minimiser la consommation énergétique. Le travail de ces deux lauréats du
prix Marcus Wallenberg a également débouché sur d’autres améliorations dans le secteur. Par exemple, il a
grandement influé sur la conception de tous les autres appareillages utilisés aujourd’hui à travers le monde.

NOUVELLE DIMENSION DU RAFFINAGE DES COPEAUX



revient au Canada, mais la possibilité de développer un

puissant secteur à valeur ajoutée à domicile (et la

création d’emplois qui va de pair) disparaît.

Études de marché
Étant donné que les produits forestiers à valeur ajoutée

sont spécialisés et souvent novateurs, les études de

marché et les besoins du marché sont des éléments

cruciaux du succès de leur production. En d’autres

termes, les produits à valeur ajoutée n’ont de valeur

supplémentaire que si le marché est prêt à les commer-

cialiser et à payer le prix pour les acheter.

Dans l’industrie forestière, la vogue récente d’une

augmentation des produits à plus grande valeur ajoutée

s’est accompagnée d’un regain de l’importance

attachée à de solides connaissances du marché. En effet,

pour beaucoup de personnes qui travaillent dans le

secteur des produits à valeur ajoutée, le premier

paramètre d’importance réside dans les études sur les

besoins et les vœux des consommateurs. De plus en

plus, les producteurs analysent le marché pour

déterminer quelles sortes de produits à valeur ajoutée

sont souhaitables, au lieu de créer des produits et de

partir ensuite en quête de nouveaux marchés.

Un projet qui témoigne de la façon dont une

orientation commerciale novatrice peut ouvrir la voie

à la production d’un plus grand nombre de produits à

valeur ajoutée est l’étude de marché que Forintek a

réalisée au Japon. Ce projet aborde de manière

« novatrice » l’analyse du marché, en se concentrant

avant tout sur les caractéristiques  particulières que les

consommateurs japonais recherchent dans les

produits ligneux. À l’aide de scrutins préliminaires et

des techniques d’analyse statistique, l’équipe de
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Le Canada s’est imposé comme chef de file mondial dans le développement de produits du bois à valeur
ajoutée. Particulièrement au cours de la dernière décennie, l’utilisation et les avantages de ces produits haute
performance ont marqué l’industrie du bâtiment.

On fabrique le Glulam (bois lamellé-collé), produit mis au point au Canada, en collant ensemble, dans des
conditions contrôlées, des morceaux jointés et horizontalement superposés de bois dimensionné. Ce matériau
sert pour les boutisses, les poutres, les solives, les colonnes et les fermes de toit robustes et peut se décliner en
une quasi-infinité de configurations droites et courbées, ce qui confère beaucoup de liberté artistique aux
architectes.

Le bois de placage lamellé — autre innovation canadienne — est un composite stratifié de bois et d’adhésif.
Le processus de placage et de collage permet de fabriquer de grandes pièces de bois de placage lamellé à partir
d’arbres relativement petits, ce qui permet d’utiliser efficacement de la fibre de bois. Malgré ses usages variés,
le bois de placage lamellé sert surtout pour la charpenterie des habitations résidentielles et commerciales et
pour les solives en acier ajouré. On pourrait envisager de l’employer pour les poutres en acier léger.

Le Parallam
MC

est un produit canadien qui a tôt fait d’acquérir une réputation mondiale. Ce composite de
charpente superrésistant est un panneau à copeaux parallèles que l’on fabrique en collant ensemble des
copeaux sous pression. Ce procédé permet de fabriquer des poutres très porteuses dans des longueurs qui ne
sont limitées que par les restrictions du transport. Le Parallam est un matériau esthétique bien adapté aux
applications où l’apparence est importante. Il peut également servir à des utilisations cachées.

Les poutres préfabriquées en I sont façonnées en collant des semelles en bois massif ou en bois de placage
lamellé à un treillis en contreplaqué ou en panneaux à particules orientées (OSB) pour devenir des solives ou
des chevrons légers et immuables. La rigidité et la résistance uniformes de ces produits ainsi que leur faible
masse se prêtent aux grandes portées dans les constructions résidentielles et commerciales. En outre, leur
rapport élevé résistance-masse (une poutre de 24 cm X 8 m ne pèse que de 23 à 32 kg) en permet l’installation
manuelle, ce qui offre des avantages en termes de main-d’oeuvre et de coûts.

PRODUITS HAUTE PERFORMANCE



recherche a recueilli des renseignements précieux sur

les préférences des consommateurs japonais en

matière de texture, d’efficacité structurale, de fini, de

traitement, d’échelle des prix et d’autres caractéris-

tiques des produits ligneux. La prochaine étape

consistera à établir des liens pour repérer les produits

canadiens existants qui possèdent ces caractéristiques

recherchées et à cerner les possibilités de lancer de

nouveaux produits à valeur ajoutée cadrant avec les

besoins de ce marché. Le projet cherchera également à

établir un lien entre les débouchés commerciaux

japonais et les réalités des approvisionnements en bois

canadiens, et il identifiera les technologies actuelles ou

nouvelles nécessaires à la création des produits à valeur

ajoutée désirés.

Bien que ce projet soit la première grande étude de

marché de Forintek fondée sur les caractéristiques des

produits, cela fait déjà quelque temps que les chercheurs

conçoivent des produits pour répondre à des besoins

bien particuliers du marché. Qu’il suffise de mentionner

le projet de recherches sismiques de Forintek. Pour

répondre à la demande mondiale de bâtiments conçus

tout spécialement pour résister aux forces des séismes,

des incendies et du vent, ce projet a abouti à de

nouvelles normes et matériaux de construction qui

satisfont aux besoins du marché en matière de stabilité

structurales et de sécurité. Dès son lancement, le projet

sismique a eu une portée internationale, mettant à

contribution des scientifiques et des établissements du

Canada, des États-Unis, du Japon, de l’Australie et de

l’Italie. Essentiellement, son but était d’accumuler des

données et des caractéristiques afin de démontrer aux

concepteurs et aux comités des normes internationales

que des ouvrages en bois de haute technologie résistent

naturellement aux forces d’un séisme et aux incendies

qui s’ensuivent fréquemment.

Ce projet commence déjà à avoir des retombées

pour l’industrie canadienne du bois. Ainsi, d’après les

résultats d’essais prolongés et de simulations sismiques,

le Japon a approuvé une nouvelle norme de

construction qui permet la pose horizontale d’un

revêtement mural en contreplaqué sans cales,

changement qui permettra l’utilisation accrue de

contreplaqués canadiens dans la construction résiden-

tielle japonaise. Le projet de Forintek a également

donné lieu à la mise au point d’un mur novateur

travaillant en cisaillement appelé « MIDPLY
MC

», qui

offre une plus grande résistance aux tremblements de

terre tout en permettant l’utilisation de matériaux de

construction courants.

Fabricat ion
Le développement de produits à valeur ajoutée peut

être dicté soit par les besoins et les goûts des consom-

mateurs, soit par les objectifs ou les contraintes de

l’industrie. Souvent, diverses considérations guident les

L’état des forêts au Canada Innover pour mieux diriger75

Un nouveau logiciel développé au Canada aide
ingénieurs et architectes à construire des bâtiments non
résidentiels avec du bois plutôt qu’avec les matériaux plus
traditionnels que sont le béton et l’acier. Branché sur le
bois®, mis au point par le Conseil canadien du bois,
permet de concevoir l’aménagement de l’espace et
d’estimer les dimensions de tous les éléments de
charpente en bois, depuis les poutres et les colonnes
jusqu’aux bois de colombage. Ce logiciel permet
également de concevoir divers types de raccords ainsi que
des murs de contreventement capables de résister aux
tremblements de terre et aux vents violents. Le Conseil a
mis quatre ans à développer ce produit compatible PC.
(Un logiciel distinct a été adapté aux É.-U.)

BRANCHÉ SUR LE BOIS®

PAPRIFORMER

Dans les années 60, on a mis au point une façon de
former les feuilles qui a révolutionné l’apparence du
papier. Au Canada, la nouvelle technologie de la toile
double a abouti à l’invention par Paprican du
Papriformer, dont la recherche et le développement sur
cette nouvelle technologie ont été parallèles à des
travaux effectués dans d’autres parties du monde.

Traditionnellement, la fabrication du papier
suppose l’étalement du papier sur un tamis et
l’égouttage de l’eau d’un côté. Cette méthode confère
toutefois aux deux côtés de la feuille des propriétés
différentes. Par contre, le Papriformer permet
l’égouttage des ceux côtés, ce qui donne des feuilles au
fini uniforme recto-verso.



efforts de développement et les résultats répondent à

différents objectifs. Voici un bref aperçu de deux

produits novateurs attribués au secteur forestier.

Dans le secteur des produits ligneux, de

nombreuses scieries voient dans la fabrication de

produits à valeur ajoutée une façon économiquement

judicieuse d’utiliser du bois de plus petites dimensions.

En particulier, l’aboutage connaît une vogue comme

procédé à valeur ajoutée pour le bois dont la longueur

est inférieure au 2 X 4 conventionnel.

Actuellement, les scieries canadiennes peuvent

fabriquer des pièces de bois aboutées par entures

multiples destinées à une utilisation verticale comme

les colombages de murs intérieurs. Toutefois, une

scierie du Québec collabore avec Forintek et la

Commission nationale de classification des sciages à

l’établissement d’une norme qui autorisera la

production de produits aboutés par entures multiples

destinés à un usage horizontal, ce qui élargira le marché

de tels produits.

Comme autre exemple de produits forestiers à

valeur ajoutée, Timbre Tonewood Ltd. multiplie la

valeur des blocs de cèdre récupérés en faisant des tables

d’harmonie pour guitare (le devant d’une guitare

électrique), dont l’unité peut atteindre 70 $. Le cèdre

ainsi récupéré (qui serait normalement utilisé dans la

fabrication de bardeaux ou qui pourrait même être

réduit en copeaux) est soigneusement débité pour

préserver le grain, opération qui nécessite des

équipements spécialement conçus. Si un bloc de cèdre

n’a pas la qualité voulue pour faire une table

d’harmonie, on en fait un morceau plus épais que l’on

met à l’intérieur d’une guitare pour soutenir la table

d’harmonie. Timbre Tonewood exporte plus de 70 %

de sa production, la majeure partie aux États-Unis, en

Europe et au Japon.

Dans le secteur des pâtes et papiers, une nouvelle

solution à l’éternel problème du jaunissement

pourrait bientôt ouvrir la voie à un plus grand

nombre de produits à valeur ajoutée fabriqués avec de

la pâte mécanique.

Il existe deux catégories fondamentales de pâtes (les

pâtes chimiques et les pâtes mécaniques). Les pâtes

mécaniques coûtent moins cher à produire et leur

production n’exige l’ajout d’aucun produit chimique,

ce qui signifie qu’elles ont une moindre incidence sur

l’environnement que les pâtes chimiques. En outre, la

production des pâtes mécaniques exige moins de fibres.

Contrairement aux pâtes chimiques, les pâtes

mécaniques conservent la lignine; elles utilisent donc
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On classe le bois de construction selon sa résistance
pour s’assurer qu’il répond à des normes acceptables de
construction et de sécurité. Pendant des années, les
propriétés du bois ont reposé sur des essais effectués sur
de petits échantillons de droit fil et sans défaut qui ne
correspondaient pas à la réalité.

Les « essais de petits échantillons de bois sans défaut
» partaient de l’hypothèse que la résistance du bois est
directement proportionnelle à celle des échantillons
sans défauts. Une petite pièce de « bois parfait » était
mise à l’essai, puis le bois réel était défalqué de points
pour les défauts, telle la taille des noeuds. On a dit que
ce système équivalait à mettre à l’essai un pan de béton
pour juger de toute une structure faite de ce matériau.
En d’autres termes, cette méthode était peu précise et
sous-estimait la résistance véritable de certains bois.

À la fin des années 60 et 70, plusieurs chercheurs
canadiens ont commencé à mettre en doute la valeur
des essais sur bois sans défaut et ont procédé à leurs
propres essais, qui ont abouti à l’actuel « système
d’essais intercatégorie ».

Ce nouveau système met à l’essai des pièces de bois
en vraie grandeur plutôt que de petits échantillons.
Ainsi, de nombreuses pièces sont testées pour en
mesurer les propriétés de résistance au gauchissement, à
la tension (traction) et à la compression. La nouvelle
méthode s’est révélée plus exacte et aide à utiliser à
meilleur escient le bois, ressources précieuses.

Dès lors, certaines valeurs ligneuses ont monté, et
d’autres, descendu. Dans l’ensemble, toutefois, les
valeurs de calcul du bois canadien ont augmenté. Les
propriétés structurales du bois d’épinette, par exemple,
ont fait un bond de 25 % dans certains cas.

La réputation des essais intercatégorie s’étend dans
le monde entier. Le Canada a adopté le nouveau système
voilà une quinzaine d’années, et les É.-U., il y a environ
8 ans. D’autres pays, notamment le Japon, l’Australie, la
Nouvelle-Zélande et des pays d’Europe, passent peu à
peu au système d’essais intercatégorie.

AMÉLIORATION DES ESSAIS DE
LA RÉSISTANCE DU BOIS



davantage la matière de l’arbre original, si bien que

moins d’arbres sont requis pour produire une quantité

donnée de papier.

Les pâtes mécaniques ont toujours présenté

l’inconvénient de jaunir lorsqu’elles sont exposées à la

lumière, ce qui limite leur usage au papier journal, au

papier pour circulaires et à d’autres papiers à durée de

conservation limitée. Les chercheurs du Réseau des

pâtes de bois mécaniques, l’un des réseaux de centres

d’excellence du Canada, ont découvert pourquoi ces

pâtes jaunissent. Un fabricant de produits chimiques

canadien a mis cette découverte à profit pour résoudre

le problème du jaunissement. Dans une percée opérée

avec Paprican, le fabricant en question a découvert un

produit chimique qui peut empêcher le jaunissement

des pâtes mécaniques, ce qui ouvre la voie à tout un

éventail de produits en papier à valeur ajoutée de

longue durée qui, d’après les chercheurs, pourraient

finir par doubler ou même par quadrupler la demande

mondiale de pâtes mécaniques.

FAÇON NOUVELLE D’ABORDER
LES DÉCHETS

En aval des opérations forestières, on trouve une foule

d’innovations qui atténuent les effets sur l’environ-

nement de la transformation du bois en pâte, en papier

et en d’autres produits, et qui convertissent les résidus

ligneux et les déchets en produits ayant de la valeur.

Historiquement parlant, les entreprises brûlaient leurs

résidus ligneux afin de générer de l’énergie pour l’usine

ou s’en débarrassaient dans des sites d’enfouissement.

Mais, maintenant que les règlements environ-

nementaux de nombreuses provinces restreignent ou

même interdisent le brûlage et l’enfouissement,

l’industrie est obligée de trouver d’autres méthodes

d’élimination. Par ailleurs, dans la conjoncture actuelle

d’étiolement des approvisionnements en bois, le

secteur forestier cherche à tirer le maximum de parti de

ses ressources ligneuses.

Cendres légères
La plupart des usines brûlent au moins une partie de

leurs résidus ligneux, ce qui génère environ 3 millions

de tonnes de cendres légères chaque année dans le

monde. Quelque 10 % de ces cendres sont réutilisées,

même si la réglementation sur les émissions au Canada

stipule qu’elles doivent être récupérées à même les gaz

de carneau. Traditionnellement, les cendres légères

étaient recueillies dans des bassins-réservoirs de

surface ou envoyées dans des sites d’enfouissement.

Mais les préoccupations pour l’environnement et la

superficie limitée de terrains disponibles font que

l’élimination des cendres légères est de plus en plus

difficile et coûteuse.
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PANNEAU D’ÉCORCE

Le panneau d’écorce, fait de résidus d’écorce autrement inutilisables et produit sans adhésifs synthétiques,
paraît être un produit ligneux idéal pour le nouveau millénaire. Non seulement c’est un produit résistant,
durable, à valeur ajoutée et respectueux de l’environnement, mais on peut le fabriquer à relativement bas prix,
ce qui lui donne une longueur d’avance sur le marché.

Les chercheurs de Forintek prédisent que le panneau d’écorce plaira à de nombreux marchés en Amérique du
Nord. Sa très grande résistance à l’eau en fait un produit idéal comme couche de pose de plancher, comme
matériau de porte, comme bardeaux et panneaux de toit. Ses faibles coûts de production en font une solution
intéressante pour les parements en bois et en autres matériaux.

Les chercheurs de Forintek ont bon espoir que le panneau d’écorce recevra un accueil favorable dans les pays
riverains du Pacifique, notamment en raison de sa résistance avérée aux termites. Le marché résidentiel
japonais pourrait constituer un excellent débouché pour ce panneau. Sa forte résistance à la compression et à
l’eau, à la pourriture et aux termites en font une sole idéale, cette pièce de charpente ancrée la base de la
fondation, et sur laquelle s’appuient les solives du plancher (la méthode de construction résidentielle prédom-
inante au Japon). Si l’on se fie aux études de marché qui indiquent que les clients japonais se méfient de plus
en plus des préservatifs et des traitements chimiques du bois, on peut affirmer que le panneau d’écorce
constitue une solution naturelle attrayante.



Dans le but de résoudre ce problème, les ingénieurs

de l’Université de l’Alberta ont entrepris une étude sur

l’utilisation bénéfique possible des 40 000 m3 de

cendres légères que produit chaque année la société

Alberta-Pacific Forest Industries Inc. Les chercheurs

affirment qu’en combinant les cendres légères à de la

terre et du gravier, on obtient un mélange capable

d’améliorer la chaussée, y compris les chemins

d’exploitation. Les cendres légères peuvent être

épandues sous forme sèche ou humide à l’aide des

équipements classiques de construction routière. Le

produit fini est encore amélioré par l’ajout des dérivés

de chaux de l’usine de pâte au mélange cendre-sol, ce

qui augmente de manière appréciable la force portante

de certains types de sol.

Écorce
L’écorce est un important produit dérivé de la transfor-

mation du bois : l’industrie forestière canadienne

produit chaque année près de 12 millions de tonnes de

résidu d’écorce. Avec l’application des règlements

environnementaux restreignant la disposition de

l’écorce, les chercheurs canadiens étudient les moyens

de convertir l’écorce en un produit utilisable,

comparable aux panneaux de bois composites.

Constatant qu’aucune application industrielle ne peut

absorber à elle seule les énormes quantités d’écorce

produite par l’industrie forestière, les chercheurs

examinent d’autres utilisations pour ce dérivé.

Dans le cadre d’un projet prometteur, les

chercheurs évaluent l’adhésivité de l’écorce provenant

de l’Est du Canada en cherchant à déterminer si les

composés phénoliques extraits de l’écorce donnent de

bonnes résines. Les chercheurs ont utilisé des résines

faites de composés phénoliques d’écorce dans la

fabrication des panneaux de particules orientées (OSB)

qui, soumis à des essais, se sont avérés aussi solides que

ceux fabriqués avec des composés phénoliques liquides.

L’utilisation d’écorce dans les colles à bois présente un

autre avantage d’ordre environnemental : l’extraction

des polyphénols et des tanins de l’écorce atténue ses

effets sur l’environnement si elle est utilisée comme

amendement synthétique, ou qu’elle est enfouie dans

un lieu de décharge.

Transformation en circuit  fermé
Les usines canadiennes de pâtes et papiers se dirigent

peu à peu vers la transformation en circuit fermé,

système en vertu duquel tous les effluents sont

recyclés dans l’usine. Compte tenu des règlements de

plus en plus contraignants sur les effluents et de

l’augmentation des coûts des matières premières et de

l’élimination des déchets, le système en circuit fermé

ne permet pas seulement aux fabricants de tirer le

maximum de leurs facteurs de production, mais

réduit les coûts qui se rattachent à la décontamination

des effluents.

La première usine de pâte en circuit fermé du

monde a ouvert ses portes à Meadow Lake

(Saskatchewan) en 1992, un endroit où la nature de la

source d’eau exigeait une approche novatrice à la

gestion des effluents. L’usine produit maintenant

280 000 tonnes de pâte chimiothermomécanique

blanchie chaque année sans déverser le moindre

effluent. Au contraire, les eaux usées s’évaporent et le

concentré est oxydé dans une chaudière de

récupération des produits chimiques qui produit des

lingots de carbonate de sodium. Ces lingots sont

partiellement réutilisés et près de 95 % de l’énergie

nécessaire à l’évaporation est récupérée. L’eau

récupérée à l’étape de l’évaporation est traitée

biologiquement et filtrée avant d’être réutilisée dans

l’usine. Depuis 1992, des usines plus anciennes sont

modernisées pour permettre une exploitation en

circuit fermé. En plus d’amoindrir ses effets sur l’envi-

ronnement, l’usine réduit ses coûts énergétiques.

Récemment, l’usine de Domtar à Trenton

(Ontario) a adopté un système d’eau en circuit fermé.

En vertu de ce système, les eaux de traitement usées et

la liqueur de lavage provenant du processus de
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fabrication de la pâte mi-chimique sont mélangées,

évaporées, puis recondensées. La vapeur condensée

résultant du processus est utilisée dans toute l’usine

pour remplacer l’eau fraîche. Le processus produit

suffisamment d’eau pour remplir une piscine

olympique tous les deux jours.

Pour les usines qui ne sont pas encore passées à un

système en circuit fermé, de  nouvelles technologies

sont développées permettant la réutilisation de l’eau

contaminée dans les usines de papier journal. Les

chercheurs travaillent à la conception d’un réacteur

biologique à membrane, sorte de filtre qui peut servir

au traitement de l’eau dans les usines de pâte. Le

traitement de l’eau recyclée à l’intérieur des usines

devrait contribuer à réduire la quantité d’eau fraîche

utilisée et la quantité d’effluents déversés. Plusieurs

institutions de recherche s’emploient à mettre au point

et à perfectionner des biofiltres, substances organiques

qui réduisent les émissions toxiques et les odeurs.

Pour remédier à l’éternelle préoccupation

concernant les effluents, des scientifiques du Réseau de

la gestion durable des forêts étudient la façon d’éclaircir

la couleur des eaux usées déversées par les usines de

pâtes et papiers. Étant donné que l’eau de traitement

est teintée par les tanins, l’eau déversée a tendance à

absorber plus de lumière et de chaleur et à retenir

moins d’oxygène que l’eau non traitée, ce qui risque de

nuire à la vie végétale et animale dans les lacs et les

cours d’eau. Les chercheurs du Réseau s’emploient à

trouver des moyens d’éclaircir la couleur de ces eaux

usées en associant un champignon que l’on trouve dans

le bois en décomposition avec l’ozone présent dans les

lagunes d’aération des usines.

EN QUÊTE D’AGENTS DE
BLANCHIMENT PLUS
ÉCOLOGIQUES

L’industrie canadienne des pâtes et papiers a

pratiquement éliminé les dioxines et les furannes de ses

effluents en remplaçant le chlore sous forme atomique

par du dioxyde de chlore et en éliminant la lignine de la

pâte avant le processus de blanchiment. Grâce à ces

modifications des méthodes de blanchiment, certains

producteurs ont réussi à réduire leurs émissions

d’organochlorés de plus de 80 % depuis la fin des

années 80. Cela ne les empêche pas de poursuivre leurs

recherches en vue de trouver des solutions biologiques

plus sûres et moins chères aux agents et aux méthodes

de blanchiment chimiques.

Paprican étudie la viabilité de substituts aux

agents de blanchiment, tels l’ozone, l’oxygène actif et

les enzymes. Jusqu’ici, en dépit d’années d’essais,

l’ozone est sans doute la solution la moins

prometteuse, car elle affaiblit la résistance et

l’uniformité de la pâte. L’oxygène actif s’avère efficace

comme éclaircissant et comme éliminateur de la

lignine des pâtes chimiques, mais on en est encore aux

premières étapes du développement.

Quant aux enzymes, ce sont des molécules

biochimiques qui peuvent compléter, ou peut-être

même remplacer, les produits chimiques qui

contribuent à extraire la lignine lors du processus de

blanchiment dans le procédé kraft. Les scientifiques du

Réseau de génie protéique ont modifié deux enzymes,

la lactase et la manganèse peroxydase, pour qu’elles

oxydent mieux les pâtes chimiques. L’objectif de ces

recherches est de minimiser la quantité d’enzymes et

d’énergie que nécessite le processus de blanchiment. En

plus de permettre un rendement énergétique qui

contribue à assainir l’environnement, ces techniques de

blanchiment devraient accélérer la production de

papier et en réduire les coûts.
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Par un processus appelé « hydrolyse enzymatique », les
enzymes attaquent la cellulose et la convertissent en
sucre. Puis, le sucre est raffiné et transformé en éthanol.
Utilisé pour remplacer en partie l’essence conven-
tionnelle, le mélange essence-éthanol libère moins
d’émissions de gaz à effet de serre que l’es-
sence courante.

La conversion des résidus forestiers (p. ex. les
copeaux et la sciure de bois) en essence à l’éthanol est
l’objectif à long terme d’Iogen, entreprise canadienne
de biotechnologie. D’ici là, Iogen recourra à la biomasse
agricole (p. ex., paille de blé et épis de maïs) pour
produire de l’éthanol.

ÉTHANOL TIRÉ DU BOIS



Améliorat ion du rendement
énergétique
En plus de réduire les émissions et les effluents,

certaines usines canadiennes de pâtes et papiers font

preuve d’un réel souci pour l’environnement en

réduisant leurs facteurs de production, comme l’élec-

tricité, l’eau et les arbres. À titre d’exemple, dans le

procédé de cogénération, la vapeur produite par la

combustion des résidus de scierie est désormais utilisée

comme source d’énergie alimentant des turbines qui

produisent de l’électricité. Une usine de pâtes du pays

n’a pas seulement commencé à produire la majeure

partie de sa propre électricité, mais produit

suffisamment de vapeur pour répondre à la totalité des

besoins de l’usine en vapeur.

La modification des chaudières de récupération ne

contribue pas seulement à réduire la pollution

atmosphérique, mais à améliorer le recyclage des

composés inorganiques coûteux utilisés dans la

fabrication des pâtes. Au début des années 90, deux

ingénieurs de l’Université de la Colombie-Britannique,

ont entrepris de trouver des moyens d’améliorer la

combustion de ces chaudières, afin d’optimiser la

récupération de l’hydroxyde de sodium et de réduire les

émissions de monoxyde de carbone et d’hydrogène

sulfuré. Les deux chercheurs ont conçu plusieurs

modifications qui devraient permettre à l’industrie

d’économiser des millions de dollars chaque année en

rendement énergétique et en matières récupérées.

L’amélioration du processus de combustion se traduit

également par une forte réduction des émissions des

composés sulfurés, ce qui pourrait mettre un terme à

l’odeur d’oeufs pourris qui va souvent de pair avec les

usines de pâte.

Plusieurs études canadiennes visent à convertir les

déchets ligneux en une source de combustible

utilisable. Par exemple, une entreprise construit

actuellement un gazéifieur de bois d’échelle

commerciale qui brûlera environ 450 kg de déchets

ligneux à l’heure et produira un gaz de combustion

capable d’alimenter un moteur diesel de 75 chevaux.

Un combustible qui provient déjà des déchets

ligneux et qui connaît une popularité croissante au

Canada et à l’étranger est le bois de chauffage

fragmenté. Les granules de bois que l’on peut fabriquer

à partir de pratiquement tous les résidus ligneux, y

compris les rabotures, la sciure et même de petites

quantités d’écorce, sont fabriqués sous pression, ce qui

leur donne un pouvoir calorifique élevé. Le marché

national de ce type de combustible prend une

expansion rapide, grâce aux efforts soutenus de

commercialisation et d’éducation du public déployés

par les fabricants, et les ventes connaissent également

une expansion rapide en Europe du Nord.

Conscients de cette dynamique, les fabricants de la

Colombie-Britannique ont décidé de partir à la

conquête du marché suédois, qui est un marché partic-

ulièrement prometteur depuis que la Suède, dans sa

volonté de limiter les émissions de dioxyde de carbone,

a surtaxé les combustibles fossiles. À l’issue des négoci-

ations menées avec la Suède, plusieurs fabricants de la

Colombie-Britannique ont créé une coentreprise qui

approvisionnera en granulats une ville de 80 000

habitants sur la côte ouest de la Suède. La ville fait

brûler les granulats dans une centrale thermique

portuaire, créant ainsi de la vapeur pour chauffer l’eau

qui est ensuite distribuée dans toute la ville au moyen

de conduites souterraines pour chauffer les résidences.

INVENTIVITÉ CANADIENNE
Le secteur forestier dans le monde entier adopte

les innovations et les développements technologiques

du Canada. Nos découvertes et nos technologies

innovantes ont non seulement aidé notre secteur

forestier national à s’adapter à des valeurs forestières

changeantes, mais aussi été la pierre angulaire de

notre avantage concurrentiel sur le marché des

produits forestiers.

Ainsi que le montrent les pages précédentes, le

Canada a toujours fait preuve d’inventivité. Cependant,

on reconnaît généralement que la complaisance

pourrait amoindrir nos avantages et menacer notre

position concurrentielle. Par ailleurs, il est

généralement admis que les valeurs que le public

accorde aux ressources forestières continueront

d’évoluer et d’inciter le secteur à s’adapter. À l’évidence,

l’innovation est la clé de cette adaptation continue.
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L’Union mondiale pour la nature (UICN) décrit une

« aire protégée » comme « une portion de terre ou de

mer vouée spécialement à la protection et au maintien

de la diversité biologique, ainsi que des ressources

naturelles et culturelles associées, et aménagée par des

moyens efficaces, juridiques ou autres ». L’UICN a

établi six catégories d’aménagement des aires protégées

(voir page 84).

Au Canada, le gouvernement fédéral exerce une

certaine responsabilité en matière de conservation des

forêts en vertu des lois qui régissent les parcs

nationaux, les espèces migratrices, les eaux navigables

et l’habitat du poisson, mais les provinces sont investies

d’un pouvoir constitutionnel général pour les décisions

qui concernent l’aménagement des forêts et l’utili-

sation des terres. C’est le gouvernement fédéral qui

conclut des accords internationaux relatifs aux aires

protégées ainsi qu’à la protection et à la conservation

de la biodiversité.

En 1992, le Conseil canadien des ministres des

forêts, qui représente les gouvernements fédéral,

provinciaux et territoriaux du Canada, a avalisé une

stratégie nationale sur les forêts qui appelle, entre

autres, à l’achèvement d’un réseau d’aires de conser-

vation représentatives de la diversité des forêts du pays

d’ici à l’an 2000. Cet appel a été repris par les conseils

des ministres responsables des espèces sauvages, des

parcs et des forêts lors d’une réunion tenue plus tard la

même année.

En 1995, la Stratégie canadienne de la biodiversité a

été préparée et appuyée par les gouvernements fédéral,

provinciaux et territoriaux comme guide national de la

mise en œuvre de la Convention sur la diversité

biologique. La Stratégie propose des critères pour

sélectionner les nouvelles aires protégées et pour

promouvoir la participation ouverte et significative du

public et des intervenants à cette sélection. En outre,

elle fait valoir qu’il faut réduire le plus possible les

méfaits et maintenir les liens autour des aires protégées

et préconise des inventaires, des plans, des lignes

directrices et des programmes de surveillance pour

l’établissement et le maintien de ces zones.

Toujours en 1995, un rapport d’étape traitant de la

Stratégie nationale sur les forêts de 1992 a révélé que

les progrès sur la voie de l’achèvement d’un réseau

d’aires protégées étaient inférieurs aux prévisions et,

par conséquent, a considéré ce but comme la

principale priorité. La réaffirmation de l’engagement

envers les aires protégées dans la nouvelle Stratégie

nationale sur les forêts du Canada, avalisée en 1998,

reflète cette urgence.

En 1998, le Programme d’action sur les forêts du

G-8 (http://birmingham.g8summit.gov.uk/forfin/

forests.shtml) a appelé le Canada à dégager un

consensus sur les catégories d’aires protégées, en

s’inspirant des catégories de gestion des aires protégées

selon l’UICN et d’autres systèmes de classification. En

outre, il a proposé que le Canada détermine les types

forestiers clés qui ne sont pas suffisamment représentés

au sein du réseau d’aires protégées en place.

LES AIRES PROTÉGÉES :
L A  P R É S E R V AT I O N  D E  L A
B I O D I V E R S I T É  D U  C A N A D A

Le Canada « protège » quelque 83 millions d’hectares de
terres, dont environ 32 millions sont boisés. Moins de la
moitié de ses forêts sont aménagées pour la production
du bois; les autres sont considérées comme « claires »
ou inaccessibles.

Le Programme d’action sur les forêts du G-8 vise à
l’évaluation mondiale de l’efficacité des aires
forestières protégées pour le maintien de la biodiversité
de la forêt.



Certes, l’intérêt est toujours vif pour les aires

forestières protégées à l’échelle nationale et interna-

tionale, mais le Canada doit relever divers défis pour

tenir ses engagements actuels, en plus des enjeux que

sont le chevauchement des responsabilités et la coordi-

nation des efforts entre gouvernements. Par exemple,

aucun principe accepté à l’échelle nationale ne préside

à la planification de la conservation, aucune définition

de « représentatif » n’a été officialisée, et il existe des

centaines et des centaines de catégories d’aires

protégées. De plus, le Canada ne dispose d’aucun

mécanisme national autorisé qui recueillerait des

données complètes sur la biodiversité en ce qui

concerne les aires protégées et qui en rendrait compte.

Les provinces et les territoires sont portés à établir

des aires protégées en fonction de leur situation, et les

décisions reposent souvent sur la géographie plutôt que

sur la biodiversité. Quelques provinces, comme la

Nouvelle-Écosse, l’Ontario et la Colombie-

Britannique, ont fait des pas de géant en ce qui

concerne la protection des « aires représentatives » au

cours des dernières années. D’autres provinces et les

territoires tiennent de vastes consultations pour

concilier les intérêts du public et de l’industrie.

Sur le front international, il est impérieux de relever

d’autres défis en matière de classification, de

déclaration et de composition des aires protégées. Par

exemple, les pays ne s’entendent pas sur ce qui
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constitue une « aire protégée », souvent parce qu’ils

interprètent mal les définitions et/ou les portées des

catégories de l’UICN ou qu’ils ne sont pas d’accord à

leur sujet. En outre, certains pays ont adopté des

interprétations très strictes des catégories de l’UICN,

tandis que d’autres les appliquent de façon plus

libérale. Tout cela rend difficiles, voire impossibles, les

déclarations et les comparaisons internationales.

Malgré ces difficultés, le Canada protège depuis

longtemps son patrimoine naturel et est reconnu dans

le monde pour ses nombreux et magnifiques parcs. En

outre, les politiques gouvernementales appuient collec-

tivement l’achèvement d’un réseau d’aires forestières

protégées. De surcroît, le Canada sera peut-être aidé

par son principal atout — sa capacité manifeste de

dégager un consensus au moyen de consultations

multi-intervenants — pour tenir son engagement à

protéger les aires représentatives de la diversité de ses

écosystèmes forestiers.
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CATÉGORIE DÉFINIT ION
I Rése rve  na tu re l l e  i n tég ra le / zone  de  na tu re  sauvage A i re  p ro tégée  aménagée  p r i nc ipa lement  pou r   

l a  s c i ence  e t  l a  p ro tec t i on  de  l a  na tu re

II Pa rc  na t i ona l A i re  p ro tégée  aménagée  p r i nc ipa lement  pou r  
l a  p ro tec t i on  des  écosys tèmes  e t  l e s  l o i s i r s

III Monument  na tu re l A i re  p ro tégée  aménagée  p r i nc ipa lement  pou r   
l a  conse rva t i on  des  pa r t i cu la r i t és  na tu re l l es

IV Ai re  aménagée  pou r  l ’ hab i ta t  e t  l e s  espèces A i re  p ro tégée  aménagée  p r i nc ipa lement  pou r
l a  conse rva t i on  pa r  l ’ aménagement   

V Paysage  te r res t re  ou  mar in  p ro tégé A i re  p ro tégée  aménagée  p r i nc ipa lement  pou r  
l a  conse rva t i on  des  paysages  te r res t res  ou  mar ins
e t  l e s  l o i s i r s

VI Ai re  p ro tégée  de  ressou rces  na tu re l l es  aménagée A i re  p ro tégée  aménagée  p r i nc ipa lement  pou r   
l ’ u t i l i sa t i on  du rab le  des  écosys tèmes  na tu re l s

CATÉGORIES  D ’AIRES PROTÉGÉES SELON L’UICN



Le Comité sur la situation des espèces en péril au

Canada (COSEPAC) se fonde sur la meilleure

information scientifique disponible pour déterminer le statut national des espèces, sous-espèces et

populations distinctes sauvages canadiennes que l’on présume en péril. Les espèces réputées en

péril sont catégorisées et ajoutées à la liste nationale des espèces en péril chaque année. Le terme «

vulnérable » désigne une espèce qui est préoccupante à cause des caractéristiques qui la rendent

particulièrement sensible aux activités humaines ou à certains phénomènes naturels; « menacée »

désigne une espèce susceptible de devenir en danger de

disparition si les facteurs limitants ne sont pas

supprimés; « en danger de disparition » décrit une

espèce exposée à une disparition ou à une extinction

imminente. (Le terme « disparition » est limité à la

disparition au Canada.)

En tout, le COSEPAC a évalué et réévalué 88 espèces en 1998-1999. Le Comité a découvert que

17 espèces n’étaient pas en péril et a retiré trois autres espèces de la liste. Il a aussi déplacé trois

espèces dans des catégories de risque inférieures à cause de l’amélioration constatée dans leurs

populations. Dans un certain nombre d’autres cas, le Comité a décidé qu’il manquait de

renseignements pour assigner une désignation. En avril 1999, le COSEPAC a annoncé qu’il avait

ajouté 32 espèces à la liste nationale des espèces canadiennes en péril.

Des nouvelles espèces considérées comme en péril, sept sont dépendantes de la forêt (voir ci-

dessous). On établit qu’une espèce est dépendante de la forêt suivant certains critères, entre autres

si elle a besoin de la forêt pour se nourrir, pour s’abriter,

pour se reproduire ou pour d’autres aspects critiques de

son cycle vital.

Site Internet du COSEPAC : http://www.cosepac.gc.ca

GRENOUILLE À PATTES ROUGES DU NORD
RANA AURORA

La Grenouille à pattes rouges du Nord habite des rives boisées de cours d’eau et se reproduit dans

des eaux froides ombragées de marais, d’étangs et de cours d’eau tranquilles. Au Canada, on la

trouve en Colombie-Britannique, plus précisément dans l’île de Vancouver et le Sud-Ouest de la

partie continentale de la province. Les femelles de cette relativement grosse (jusqu’à 100 mm)

grenouille brun et rouge pondent vers la fin de l’hiver. Les œufs, qui forment de grosses masses

flasques, se fixent à des tiges de plantes aquatiques ou à des branches submergées; l’éclosion a lieu

un mois plus tard. La concurrence d’une espèce introduite, le ouaouaron, a pu contribuer au déclin

de ses effectifs. La Grenouille à pattes rouges du Nord a été jugée « vulnérable » par le COSEPAC.

ESPÈCES FORESTIÈRES
E N  P É R I L

En dépit des restrictions relatives au commerce interna-
tional du ginseng sauvage, la récolte de l’espèce dans
la nature demeure problématique. En 1999, le statut des
populations sauvages de ginseng au Canada est passé
de menacé à en danger de disparition.

Plus de la moitié des espèces forestières en péril sont
associées aux forêts caroliniennes du Sud de l’Ontario.
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CASTOR DE MONTAGNE
APLODONTIA RUFA 

Réparti du Sud-Ouest de la Colombie-Britannique jusqu’à la Californie, le Castor de montagne vit

de préférence dans les milieux humides et frais qui se caractérisent par un couvert forestier ouvert

et la présence de plantes grasses et d’eau souterraine. Doté de puissantes griffes sur ses pattes

antérieures et d’une queue extrêmement courte, ce rongeur construit des terriers longs et

complexes là où le sol le permet. Il est le seul membre vivant d’une famille de rongeurs

représentée uniquement en Amérique du Nord. Il n’est pas classé parmi les animaux à fourrure

ni parmi le gibier. Les pratiques forestières et le développement urbain, agricole ou industriel

peuvent nuire à ses effectifs et à sa distribution. Le Castor de montagne a été reconnu

« vulnérable » par le COSEPAC.

GRIVE DE BICKNELL
CATHARUS BICKNELLI  

Difficilement observable, la Grive de Bicknell est l’un des plus rares oiseaux chanteurs au Canada

et n’a que récemment été reconnue distincte de la Grive à joues grises, sa proche parente. Durant

la saison de la reproduction, elle se réfugie dans des forêts denses et inaccessibles d’épinettes

rabougries de haute altitude au Québec, au Nouveau-Brunswick, en Nouvelle-Écosse et dans le

Nord-Est des États-Unis (É.-U.). Elle passe l’hiver dans les grandes îles des Caraïbes. Le Canada

abrite environ le tiers de sa population mondiale. La réduction de ses effectifs pourrait être

attribuable à la perte d’habitat causée par les activités forestières, les infestations de la tordeuse des

bourgeons de l’épinette, l’aménagement de pistes de ski et les pluies acides de même que par le

déboisement de ses sites d’hivernage. La Grive de Bicknell fait partie des espèces désignées

« vulnérables » par le COSEPAC.

PIC DE LEWIS
MELANERPES LEWIS 

Le Pic de Lewis est un oiseau de taille moyenne (26 à 28 cm), noir verdâtre, à poitrine rouge rosâtre

caractéristique, qui habite l’Ouest de l’Amérique du Nord, du centre de la Colombie-Britannique

à la Californie. Il vit plus précisément dans les bois clairs de pin et de chêne, les forêts de conifères

et les boisés riverains. Il a besoin de gros arbres âgés pour nicher et d’espaces ouverts pour se

nourrir. L’habitat qui lui convient est rétréci par la lutte contre les incendies et les coupes dans les

forêts de pin ponderosa ainsi que par les activités humaines dans les peuplements de peuplier

deltoïde. Les pesticides et la concurrence de l’étourneau pour les sites de nidification peuvent

également avoir un effet négatif sur ses effectifs. Des populations nicheuses du Sud-Ouest de la

Colombie-Britannique ont disparu. L’espèce a été déclarée « vulnérable » par le COSEPAC.
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LUTIN GIVRÉ
CAOLLOPHRYS [ INCISALIA]  IRUS 

Papillon terne des bois clairs de chêne et de pin de seconde venue, le Lutin givré est présent dans

l’Est des États-Unis à partir de la Floride et du Texas, au sud, jusqu’à la Nouvelle-Angleterre et au

Wisconsin, au nord. Au Canada, il a été recensé à un seul endroit dans le Sud de l’Ontario. De petite

taille, avec une envergure des ailes de 22 à 44 mm, les adultes sont gris-brun et présentent une petite

queue sur l’aile postérieure. Les larves sont bleu-vert pâle et se nourrissent de lupins sauvages. Le

Lutin givré préfère les trouées des forêts où abondent les lupins. Il n’a pas été vu en Ontario depuis

1988. Il figure sur la liste des espèces en danger de disparition de la province. Le COSEPAC le

considère « disparu au Canada ».

MARBRÉ INSULAIRE
EUCHLOE AUSONIDES SOUS-ESPÈCE NON DÉCRITE

Cette sous-espèce non décrite d’Euchloe ausonides est un papillon blanc et verdâtre, d’aspect

marbré sous l’aile postérieure. Ses ailes ont environ 45 mm d’envergure. Confinée aux prairies

ouvertes associées aux boisés de chêne de Garry du Sud-Est de l’île de Vancouver en Colombie-

Britannique, elle a disparu du Canada avant 1910. Aux États-Unis, on en a trouvé une petite

population dans l’île San Juan en 1998. L’espèce Euchloe ausonides est présente de la Colombie-

Britannique à l’Ontario. La cause la plus probable de la disparition de la sous-espèce insulaire est

l’élimination de la plante dont se nourrissent les larves par le pâturage des moutons et autres

animaux de bétail. Le COSEPAC l’a déclarée « disparue au Canada ».

ASTER FAUSSE-PRENANTHE
ASTER PRENANTHOIDES

Poussant au bord de cours d’eau, dans des fourrés humides et dans les lisières de boisés, cet aster

de couleur violette ou bleu pâle préfère les sols sableux riches et la pleine ombre. Espèce rare, il

mesure jusqu’à un mètre de hauteur et se reconnaît par sa tige lisse en zigzag et ses feuilles embras-

santes qui sont plus étroites et non dentées dans leur moitié inférieure. Les bractées florales sont

étroites et translucides. Cet aster est également rare ou sa situation est incertaine dans son habitat

du Nord-Est des États-Unis. On le sait présent à seulement trois endroits dans le Sud-Ouest de

l’Ontario. Considérant ses faibles populations, sa distribution restreinte et sa sensibilité aux eaux

de ruissellement contaminées par des produits chimiques, le COSEPAC l’a déclaré « vulnérable ».
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ESPÈCES FORESTIÈRES EN PÉRIL*
CATÉGORIE MAMMIFÈRES OISEAUX PLANTES REPTILES

EN DANGER DE Carcajou (population de l’Est) Chouette tachetée Balsamorhize à feuilles Couleuvre agile bleue
DISPARITION Marmotte de l’île de Vancouver Moucherolle vert deltoïdes

Martre d’Amérique Paruline de Kirtland Chimaphile maculé 
Paruline orangée Ginseng à cinq folioles

Grande pogonie verticillée
Hétérodermie maritime
Liparis à feuilles de lis
Lupin élégant
Magnolier acuminé
Mûrier rouge
Petite pogonie verticillée
Plantain à feuilles cordées
Stylophore à deux feuilles
Trillie incliné
Triphore penché

MENACÉE Bison des bois Alque marbrée Airelle à longues étamines Couleuvre obscure
Caribou des bois Paruline à capuchon Aster blanc à rayons courts Tortue mouchetée (pop.  

(pop. de la Gaspésie) Paruline polyglotte Aster divariqué de la Nouvelle-Écosse)
(pop. de montagne) Châtaignier d’Amérique Crotale Massasauga 

Pic à tête blanche Chicot févier de l’Est
Frêne bleu
Hydraste du Canada
Smilax à feuilles rondes
Violette jaune des monts
Violette pédalée
Woodsia obtuse

VULNÉRABLE Campagnol sylvestre Autour des palombes des Ariséma dragon Grande salamandre 
Carcajou (pop. de l’Ouest) îles de la Reine-Charlotte Aster fausse-prenanthe Grenouille à pattes
Caribou des bois Grive de Bicknell Cephalanthère d’Austin rouges du Nord
Castor de montagne Paruline azurée Chêne de Shumard Salamandre de
Chauve-souris à queue frangée Paruline hochequeue Dryoptèride côtière Cœur d’Alène
Chauve-souris blonde Paruline polyglotte Frasère de Caroline Salamandre sombre des
Chauve-souris de Keen (pop. carolinienne) Hypogymnie maritime montagnes
Hermine (pop. des îles Petit-duc nain Isopyre Scinque pentaligne

de la Reine-Charlotte) Pic à tête rouge Jacinthe des bois Tortue des bois
Lapin de Nuttall Pic de Lewis Lichen cryptique
Musaraigne de Gaspé Micocoulier à feuilles
Ours grizzli étroites
Oreillard maculé Orme de Samarie 
Petit polatouche Pseudocyphellie des

forêts surannées
Scirpe timide
Thélyptéride hexagonale

* Les espèces ajoutées à la liste en 1999 (sauf les insectes) sont écrites en caractères gras.

Source : Comité sur la situation des espèces en péril au Canada (COSEPAC)



La relation qui existera entre les peuples autochtones

du Canada et les ressources forestières au 21e siècle est

fortement influencée et orientée par les événements qui

marquent la fin du présent millénaire. Les peuples

autochtones utiliseront davantage les ressources

forestières et les usages traditionnels qu’ils en font

évolueront en raison de leur plus grande participation

à la gestion des forêts sur une partie du territoire, et

d’un contrôle accru sur ces forêts.

EXISTENCE ET
RECONNAISSANCE DES DROITS

Aux termes de l’article 35 de la Loi constitutionnelle de

1982 , « les droits existants — ancestraux ou issus de

traités — des peuples autochtones du Canada sont

reconnus et confirmés ». Afin d’« exister », un droit

ancestral ne doit pas avoir été éteint avant la date

d’entrée en vigueur de la Loi constitutionnelle. Pour

éteindre un droit ancestral, l’État, le Parlement ou un

organe législatif existant avant la Confédération doit

avoir clairement manifesté l’intention d’éteindre ce

droit. L’exercice d’un droit ancestral peut avoir été

réglementé à des fins de sécurité ou de conservation,

par exemple, mais cela ne signifie pas que le droit lui-

même a été éteint.

En 1996, la Cour suprême du Canada a établi que la

reconnaissance des droits ancestraux permet de

concilier la souveraineté de l’État avec le fait que les

explorateurs et pionniers européens n’avaient pas

débarqué sur des terres inhabitées, mais bien sur des

terres occupées par des peuples autochtones possédant

leurs propres pratiques, coutumes et traditions. Pour

être reconnue comme un droit ancestral, une activité

doit faire partie d’une pratique, d’une coutume ou

d’une tradition qui, au moment du premier contact,

était propre à la culture distinctive du groupe revendi-

cateur de droit. Si une activité a évolué au fil des ans, il

faut démontrer qu’un lien direct existe avec les

pratiques, coutumes et traditions propres à la société,

telles qu’elles s’exerçaient avant le premier contact.

Uti l isat ion conforme 
à la coutume
En matière de foresterie, le droit ancestral de

prélever des ressources du milieu forestier peut être

prouvé par l’histoire, l’anthropologie et d’autres

arguments démontrant que la récolte était une pratique

propre à la société lors du premier contact et qu’il existe

toujours un lien direct entre cette activité et les

coutumes, pratiques et traditions actuelles. Dans l’Est

du Canada, la période critique pour la reconnaissance

de ce droit remonte à plus de 500 ans, alors qu’elle est

de 200 ans dans les régions de l’Ouest. Établir la preuve

de l’existence d’un tel droit ancestral ne constitue pas

un fardeau insurmontable pour le demandeur.

CONCILIER LES DROITS ANCESTRAUX 
ET LES INTÉRÊTS DE L’ENSEMBLE DE LA
COLLECTIVITÉ :  CRITÈRE LÉGAL

Lorsqu’un requérant a établi qu’un droit ancestral

existant a été enfreint par une loi ou un règlement de la

Couronne, il appartient à l’État de justifier la violation

du droit protégé par la Constitution. L’État doit alors
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démontrer que l’objectif législatif de la loi ou du

règlement en question est valide (sécurité des peuples

autochtones et non-autochtones considérés, conser-

vation de la ressource, etc.). En outre, il doit faire la

preuve que les conditions rattachées à la nature

fiduciaire des rapports entre l’État et les peuples

autochtones ont été respectées. Par exemple, si

l’objectif législatif est la conservation, a-t-on tenu

compte de manière équitable du droit ancestral dans la

répartition des ressources?  Les peuples autochtones

concernés ont-ils été consultés sur les mesures qui

doivent être appliquées?  S’il s’agit d’une expropriation,

les Autochtones ont-ils été  indemnisés?  Le droit

ancestral a-t-il été enfreint le moins possible?  Cette

analyse est semblable à celle qui prévaut à l’égard des

atteintes à la Charte canadienne des droits et libertés, car

elle porte sur le juste équilibre entre le droit revendiqué

et les meilleurs intérêts de la collectivité.

TERRES VISÉES PAR 
LE TITRE ABORIGÈNE

En plus des droits ancestraux spécifiques, le titre

aborigène peut être revendiqué sur les terres forestières.

En 1997, la notion de titre aborigène a fait l’objet d’une

décision de la Cour suprême du Canada dans l’affaire

Delgamuukw. La Cour a reconnu que deux principes

fondamentaux concernent l’essence du titre aborigène.

En premier lieu, le titre aborigène représente le droit

d’occupation et d’utilisation exclusives d’un territoire,

mais contrairement aux droits ancestraux, il n’est pas

lié aux coutumes, pratiques et traditions distinctives.

Deuxièmement, l’utilisation des terres en vertu du titre

aborigène doit être compatible avec les intérêts des

Autochtones dans ces mêmes terres.

La nature de l’intérêt des Autochtones envers la

terre revêt une importance particulière. Par exemple, si

l’existence du titre aborigène est établie à l’égard d’un

territoire de chasse, les détenteurs du titre ne peuvent

utiliser ce territoire à des fins incompatibles avec la

chasse. Ceci ne signifie pas que seules les activités

traditionnelles peuvent être menées sur une terre visée

par un titre aborigène, mais plutôt que l’utilisation de

cette terre doit être conforme aux fins pour lesquelles le

titre aborigène a été reconnu, c’est-à-dire pour assurer

le maintien de la société et de la culture autochtones.

En outre, l’occupation actuelle des terres ne suffit

pas à établir l’existence du titre aborigène; il faut plutôt

que les terres aient été occupées avant la souveraineté

britannique. Enfin, le défaut de répondre aux

exigences de la reconnaissance du titre aborigène ne

signifie pas que le groupe autochtone ne possède aucun

droit sur les terres revendiquées, car il peut être

démontré qu’il existe à l’égard de ces terres des droits

ancestraux distincts du titre aborigène.

FAITS NOUVEAUX DANS L’EST
ET L’OUEST DU CANADA

En 1998 et 1999 au Nouveau-Brunswick, les négoci-

ations entre les collectivités qui vivent dans des

réserves et le gouvernement ont donné lieu à de

nombreuses ententes concernant la récolte forestière

sur les terres publiques. Ces ententes découlent

indirectement d’un litige très médiatisé sur un

prétendu droit issu d’un traité permettant de récolter

des arbres à des fins commerciales. Finalement, le

litige n’a pas démontré le bien-fondé de la revendi-

cation puisque la preuve examinée ne permettait pas

d’établir l’existence d’un tel droit.

Le gouvernement du Nouveau-Brunswick a entamé

des négociations avec les 15 communautés des réserves

Mi’kmaq et Maliseet fondées sur une récolte pouvant

atteindre 5 % de la possibilité annuelle de coupe et

l’application du plan d’aménagement forestier. Des

ententes provisoires pour la période de 1998-1999 ont

été conclues avec 14 des 15 communautés. De plus, des

ententes assurant des emplois aux Autochtones dans le

secteur de la coupe de bois et de la sylviculture ont été

conclues entre les communautés autochtones et des

détenteurs de licences forestières du secteur privé.

En Colombie-Britannique, le processus continu de

conclusion d’ententes entre les peuples autochtones et

les gouvernements fédéral et provincial est le résultat

des litiges et des négociations qui ont débuté avec la

décision historique de la Cour suprême dans l’affaire

Calder (1973), dans laquelle l’existence possible des

droits ancestraux et du titre aborigène a été reconnue.

En général, les traités doivent confirmer l’existence

de droits sur les terres et leurs ressources par le partage

des terres et des ressources, la reconnaissance des droits
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ancestraux spécifiques, et l’assurance qu’il n’y aura pas

de revendications ultérieures sur des droits ou des

terres. En  Colombie-Britannique, 51 Premières

nations (représentant environ 70 % de cette

population)  négocient présentement les termes de

traités avec le gouvernement. Les négociations

viennent de commencer avec trois de ces Premières

nations, dix négocient des accords cadres, trente-sept

discutent d’ententes de principe, une, les Sechelt,

négocie une entente définitive, et une autre, les Nisga’a,

a conclu une entente finale.

Le traité Nisga’a prévoit l’octroi d’un territoire

d’environ 2 000 km2 de terres visées par le règlement

dans le territoire traditionnel Nisga’a, dans la Vallée du

Naas, au nord-ouest de la Colombie-Britannique. Le

traité prévoit une période de transition de cinq ans, au

cours de laquelle les licences forestières existantes

demeureront en vigueur. En matière de pratiques

forestières, les Nisga’a pourront adopter des procédures

et établir des normes qui égaleront ou excéderont les

normes provinciales. Les Nisga’a auront le pouvoir de

signer des contrats de  récolte des ressources forestières

ou autres ressources sur les terres qui leur sont

attribuées. Enfin, ils participeront activement à l’util-

isation et à la conservation des terres adjacentes à celles

visées par le règlement.

RÉSUMÉ
Les litiges sur des droits autochtones peuvent être

complexes, longs et coûteux pour les demandeurs,

l’État et les tiers. La Cour suprême du Canada a

reconnu ce fait, et elle a souvent répété qu’il est

souhaitable que les questions autochtones soient

résolues par la négociation plutôt que par l’affron-

tement. La Cour a insisté pour que ses décisions

servent de cadre à ces négociations.

La négociation a déjà mené à des résultats concrets

par la conclusion d’ententes concernant le

développement des ressources forestières par les collec-

tivités autochtones et non autochtones. Ce processus se

poursuivra au 21e siècle.
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Les territoires du Nord canadien — le Yukon, les

Territoires du Nord-Ouest et maintenant le Nunavut

(établi le 1er avril 1999) —  sont sensiblement

différents des dix autres provinces : population

éparse, peu de villages et encore moins de routes.

Toutefois, ils se caractérisent par de vastes territoires

sauvages, d’immenses bassins hydrographiques et

dans le cas des Territoires du Nord-Ouest et du

Yukon, par des ressources forestières relativement

abondantes et diversifiées. Comparativement aux

ressources naturelles du Sud du Canada, celles du

Nord sont encore largement inexploitées. Pour la

plupart des nordistes, le degré de contrôle qu’ils

exercent sur leurs ressources naturelles les distingue

des habitants des provinces.

On appelle « délégation » le transfert des respons-

abilités, du gouvernement fédéral aux gouvernements

territoriaux, en matière de gestion des ressources

naturelles du Nord canadien. Le transfert des

ressources forestières fournit un éclairage sur les  défis

et possibilités que présenterait le transfert d’autres

ressources naturelles et les conséquences de ces

changements pour l’avenir de l’aménagement forestier

dans le Nord.

LES FORÊTS DU NORD
L’image couramment répandue du Nord comme

territoire couvert de neige et de glace masque certaines

particularités des paysages forestiers du Yukon et des

Territoires du Nord-Ouest.

Les forêts boréales du Yukon couvrent 27,5 millions

d’hectares ou 60 % du paysage, et elles ressemblent à

celles de l’Alberta, de la Saskatchewan et du Manitoba.

Environ un quart des terres forestières du Yukon —

une superficie équivalant à la taille du Nouveau-

Brunswick (7,3 millions d’hectares) — pourrait

soutenir la production commerciale de bois d’œuvre.

Toutefois, seulement 1,7 million d’hectares de ces terres

est accessible.

Les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut

couvrent ensemble un territoire sept fois plus grand

que celui du Yukon. Mais les terres boisées, dont la

presque totalité appartient aux Territoires du Nord-

Ouest, représentent environ 20 % seulement de ce

territoire. Quant à la couverture forestière du Nunavut,

elle est pratiquement nulle. (La frontière sud du

Nunavut est vaguement définie comme étant la limite

septentrionale des arbres de la forêt boréale.)

Pour les quelques petites collectivités territoriales

qui ont accès à des terres forestières productives,

l’industrie du bois contribue de façon importante à

l’économie locale. En outre, les forêts du Nord sont,

tant du point de vue local que mondial, reconnues pour

la richesse de leur faune et de ses habitats, leur poten-

tiel récréatif et touristique, ainsi que les activités 

de subsistance ou le mode de vie traditionnel 

qu’elles permettent.

L’évolution de la gestion forestière dans le Nord

canadien est marquée par deux événements

d’importance : le règlement des revendications territo-

riales des Autochtones et la délégation progressive des

responsabilités en matière de gestion des ressources.

Ajoutés à l’établissement du Nunavut, ces événements

ont amorcé une période de profonds changements

institutionnels dans le Nord canadien, semblable à celle

qu’ont connue les provinces de l’Ouest dans les années

1930, quand les Accords de transfert des ressources

naturelles ont été signés. (Des lois découlant de ces

Accords ont été adoptées pour transférer la gestion des

ressources naturelles du gouvernement fédéral aux
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gouvernements provinciaux du Manitoba, de la

Saskatchewan et de l’Alberta). La délégation des

responsabilités aux gouvernements territoriaux en

matière de gestion des forêts pave la voie au transfert de

responsabilités quant à d’autres ressources (p. ex.

minéraux, eaux intérieures, pétrole et gaz).

Le transfert d’autres ressources naturelles ne touche

que les responsabilités liées à la gestion de ces

ressources. Contrairement à ce qui s’est produit en

vertu des Accords de transfert des ressources aux

provinces de l’Ouest, il n’y a pas, dans le cas présent, de

transfert de la propriété des ressources. Dans les

territoires, le gouvernement fédéral demeure

propriétaire des ressources, car le transfert de la

propriété exigerait, selon la Constitution, la

désignation des territoires comme provinces.

La responsabilité de la gestion et de l’adminis-

tration des ressources peut être transférée indépen-

damment de la propriété par des modifications aux lois

du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du

Nunavut conférant des responsabilités et pouvoirs

législatifs et réglementaires aux assemblées législatives

territoriales. On procède de cette façon depuis presque

deux décennies, c’est-à-dire depuis l’établissement de

gouvernements à législatures élues au Yukon et dans les

Territoires du Nord-Ouest.

LE CONTEXTE ACTUEL
Lorsque les forêts relevaient du gouvernement fédéral,

la gestion forestière au Yukon et dans les Territoires du

Nord-Ouest se limitait à l’extinction des incendies de

forêt. Mais l’utilisation grandissante et le

développement accru des forêts du Nord ont mis en

évidence que ce type de gestion était devenu

insuffisant. Les intérêts conflictuels quant à l’utilisation

du territoire ont fait ressortir le besoin d’une approche

nouvelle et novatrice de l’aménagement forestier.

Depuis le milieu des années 80, un grand nombre

de collectivités nordiques en quête d’une plus grande

stabilité économique, ont diversifié leur économie et

créé des emplois grâce au développement forestier. La

grande diversité des terres forestières du Nord a incité

les collectivités à définir la relation privilégiée qui les

unit à leurs forêts. Il s’en est suivi une augmentation de

la pression publique exercée sur les administrations

municipales, autochtones, territoriales, ainsi que sur le

gouvernement fédéral, pour une participation locale

accrue aux décisions touchant l’approvisionnement en

matière ligneuse, la planification de l’aménagement

forestier durable, l’usage multiple des terres et l’étab-

lissement de zones protégées. Le transfert aux

gouvernements territoriaux des responsabilités en

matière de gestion forestière permettra de répondre

aux besoins exprimés.

Étant donné que la protection contre les incendies

de forêt et d’autres programmes de gestion forestière

ont été transférés aux Territoires du Nord-Ouest en

1987, le gouvernement territorial a élargi son

programme d’aménagement forestier et adopté sa

propre politique de gestion des incendies. En outre, les

programmes de gestion des incendies se sont diversifiés

pour devenir des programmes de développement

communautaire auxquels participent de nombreux

organismes communautaires et locaux.

Le Yukon s’intéresse également au transfert de la

foresterie. Les discussions sont ardues, en raison

surtout du lien qui existe entre le transfert et le

règlement des revendications territoriales des

Premières nations. En 1997, des ententes entre le

gouvernement du Yukon et les Premières nations du

Yukon ont permis le transfert, au gouvernement du

Yukon, des responsabilités en matière de gestion du

pétrole et du gaz. Un protocole signé en 1998 par le

Canada, le gouvernement du Yukon et les Premières

nations du Yukon, établit un processus de transfert

mutuellement acceptable. Ces ententes sont

considérées comme des étapes cruciales en vue du

transfert de la foresterie au Yukon.

LES PERSPECTIVES D’AVENIR
Les difficiles négociations au Yukon ont tracé la voie à

certaines initiatives. Ainsi, en prévision du transfert de

la foresterie, le Yukon s’est préparé à assumer ses

nouvelles responsabilités et a établi des ententes de

gestion qui sont uniques au Canada.

Les 14 ententes définitives concernant les revendi-

cations territoriales des Premières nations du Yukon

(dont 7 sont signées) établissent légalement les

principes fondamentaux de l’aménagement forestier

durable et de la gestion intégrée des ressources. Elles

prêtent aux collectivisés du Yukon une voix en matière

de gestion des ressources grâce à la création de conseils
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locaux des ressources renouvelables et de commissions

régionales de planification de l’utilisation des terres.

En outre, ces ententes, de concert avec les ententes

d’autonomie gouvernementale des Premières nations

du Yukon, jettent les bases de relations fonctionnelles

solides entre le gouvernement du Yukon, les

gouvernements des Premières nations et les collec-

tivités locales pour la gestion coopérative des forêts

du Yukon.

En 1997 et 1998, le gouvernement du Yukon a

entamé un processus de consultation publique à la

grandeur du territoire qui a mené à l’adoption de la

Stratégie forestière du Yukon. La Stratégie, qui prend la

forme d’un cadre de planification, démontre une vision

publique de la gestion des forêts du Yukon et établit des

grands objectifs et principes pour l’élaboration d’une

législation forestière propre au Yukon.

Les lacunes de la gestion forestière dans le Nord

avant la délégation des responsabilités et les défis qui se

présentent pendant le processus créent des perspectives

d’avenir sans précédent pour un aménagement

forestier novateur une fois le transfert effectué dans les

Territoires du Nord-Ouest et au Yukon. Le processus a

permis aux gouvernements du Nord d’adopter une

nouvelle approche d’aménagement forestier, fondée sur

une vaste participation publique et communautaire et

sur une nouvelle relation, en plein essor, de

gouvernement à gouvernement avec les Premières

nations. Il en est résulté une approche unique de

gestion coopérative des forêts dans le Nord canadien.
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Depuis le Sommet de la Terre tenu à Rio en 1992, le

Canada préconise la création d’un cadre international

commun pour l’aménagement forestier durable.

Toutefois, de nombreuses nations hésitent à s’engager

dans la négociation d’instruments juridiquement

contraignants sur les forêts tant que les éléments qui s’y

rattachent ne sont pas mieux compris. Par ailleurs, il est

généralement reconnu que certaines questions

importantes en matière de politique forestière interna-

tionale ne sont toujours pas réglées.

Le Canada et d’autres pays conviennent que toutes

les parties doivent avoir l’occasion de bien réfléchir à

un vaste éventail d’enjeux forestiers et d’examiner tous

les instruments juridiquement contraignants possibles

pour s’attaquer à certains de ces enjeux, notamment

une convention sur les forêts. C’est pourquoi le

Canada et le Costa Rica ont lancé ce que l’on

appelle maintenant l’« Initiative Costa

Rica-Canada » pour offrir aux pays et aux

autres parties intéressées une tribune

neutre où ils peuvent exprimer leurs

vues sur les éléments éventuels et les

mérites relatifs des instruments proposés.

Au Canada, les organisations respon-

sables de l’Initiative Costa Rica–Canada sont

Ressources naturelles Canada (par le truchement du

Service canadien des forêts), le ministère des Affaires

étrangères et du Commerce international et l’Agence

canadienne de développement international (ACDI).

La communauté internationale s’intéresse de plus en

plus à l’Initiative. À l’heure actuelle, 14 pays partenaires

(Argentine, Autriche, Cameroun, Équateur, Espagne,

Finlande, France, Irlande, Japon, Malaisie, Norvège,

Suisse, Turquie et Zimbabwe) apportent un soutien

financier et logistique, tandis que le Secrétariat du

Forum intergouvernemental sur les forêts (FIF) et

l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture

(FAO) des Nations Unies donnent des conseils.

L’Initiative Costa Rica–Canada se veut neutre,

transparente, participative et représentative. À la

première réunion des intervenants, qui s’est déroulée à

San José, au Costa Rica, en février 1999, 87 experts

forestiers venant de plus de 40 pays ont pris part à un

échange ouvert d’opinions sur les éléments éventuels et

les mérites relatifs des instruments juridiquement

contraignants dans le domaine des forêts. D’août à

octobre 1999, une série de réunions régionales se

tiendront aux quatre coins du monde. Plus de 700

experts forestiers pourront ainsi partager leurs points

de vue et analyser différentes options.

Les résultats de l’Initiative seront regroupés en

décembre 1999, à l’occasion d’une réunion interna-

tionale organisée au Canada. Ils seront ensuite

présentés à la session finale du FIF, en

février 2000. Le FIF déposera ensuite ses

recommandations à la huitième session

de la Commission du développement

durable des Nations Unies (CDDNU), en

avril 2000. Les participants devraient alors

se prononcer sur les mesures à prendre.

On peut obtenir des renseignements supplé-

mentaires sur l’Initiative Costa Rica–Canada (par ex.

dates, emplacements et rapports des réunions

régionales) sur Internet (http://www.nrcan.gc.ca/

cfs/crc).

DÉGAGER UN CONSENSUS
INTERNATIONAL L’ I N I T I AT I V E  C O S T A  R I C A –

C A N A D A



À  V O U S
LA PAROLE

Un échantillon d’opinions 
ayant trait aux RÉPERCUSSIONS

de la technologie sur le secteur forestier.
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L a technologie sous toutes ses formes — depuis les ordinateurs de bureau jusqu’au plus récent

équipement de télédétection par satellite — a influencé et continuera d’influencer profondément  tous ceux

qui œuvrent dans le secteur forestier — depuis le technicien jusqu’au président de scierie. Dans un rare

consensus de tous les acteurs du secteur forestier, les personnes que nous avons interrogées abondaient

dans ce sens.

Les acteurs du secteur forestier ont non seulement réagi aux changements suscités par la technologie,

ils ont aussi modifié leur façon de faire en conséquence. Chacun d’entre eux a affirmé devoir suivre les

progrès technologiques afin de rester concurrentiel. Tous, et non seulement les éducateurs interrogés, ont

souligné la nécessité de l’éducation continue, tellement les changements sont rapides.

Par ailleurs, tous les interviewés ont mentionné deux nouvelles technologies qui ont révolutionné la

mécanisation de la récolte forestière ces dernières années : le Système d’information géographique (SIG) et

le Système de positionnement global (GPS). Les forestiers doivent savoir comment les utiliser, les

scientifiques, comment en interpréter les données, et les éducateurs, comment en enseigner l’utilisation.

Qu’ils représentent l’université, les entreprises, les scieries, les petites usines ou le gouvernement, tous

ont convenu que les nouvelles technologies ont profondément modifié le milieu de travail, les opérations

forestières et l’enseignement.

POINTS DE VUE :  
C O M M E N T  L A  T E C H N O L O G I E  A F F E C T E
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GEOFF MUNRO EST DIRECTEUR DE LA DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT ET DU
TRANSFERT DES CONNAISSANCES SCIENTIFIQUES AU MINISTÈRE DES RICHESSES
NATURELLES DE L’ONTARIO.

L’impact de la technologie sur la Direction à la tête de laquelle se trouve M. Munro se réflète dans

la restructuration du programme forestier de l’Ontario, qui a débuté en 1996. Comme c’est souvent

le cas au gouvernement et dans l’industrie de nos jours, la Direction essaie d’en faire de plus en plus

avec de moins en moins. La technologie offre une partie de la solution, car elle aide à accomplir le

travail et à abaisser les coûts en réduisant le temps à consacrer aux tâches courantes.

Pour exercer une activité forestière en Ontario, il faut un plan d’aménagement forestier

approuvé, généralement rédigé par un des 54 détenteurs d’un permis d’aménagement forestier de

la province. La technologie a eu une incidence importante dans deux domaines : la production des

plans d’aménagement forestier et l’intégration des sciences qui en sont les fondements.

Sur un plan plus général, la technologie a changé l’environnement du travail au point où l’on

s’attend à des délais d’exécution plus courts et à un accroissement de la productivité. L’utilisation

du SIG est une spécialité sur laquelle doit compter cette organisation à vocation territoriale.

« Comprendre la nature du territoire et ce qu’il recèle, et pouvoir intégrer toute cette information

dans les décisions de planification ou d’aménagement que nous avons à prendre, constituent des

sujets critiques. » Le SIG permet de connaître avec plus de précision la nature du terrain et de

mettre en corrélation différents enjeux comme, par exemple, les modes de propriété foncière avec

le type de forêt, ou les possibilités de récolte avec les habitats fauniques. Les opérations que nous

avons du mal à effectuer à l’aide de cartes sont facilitées grâce au SIG.

Sur le terrain, la Direction utilise aussi le Système de positionnement global (GPS) pour décrire

avec exactitude où un incendie a rasé une forêt. Quelqu’un peut se rendre en véhicule sur les lieux

d’un incendie ou les survoler et utiliser une unité GPS afin de déterminer explicitement où le feu a

affecté la forêt. On utilise la même technologie pour dresser des inventaires forestiers ou pour

exécuter une bonne partie du travail de l’agent de conservation. « Le GPS prend plus en plus de

place dans notre travail. Je ne crois pas que nous ayons épuisé le potentiel de cette technologie; nous

n’avons sans doute fait que l’effleurer. »

L’aménagement forestier a évolué de telle sorte qu’au lieu de ne voir que la valeur

ligneuse du bois, comme nous l’avons toujours fait, nous considérons maintenant

que la matière ligneuse n’est qu’une des valeurs que la société veut retirer de la forêt.

Cette évolution a conduit à un système très compliqué de modélisation

multivariante. « Nous essayons de comprendre non seulement tous les éléments de

l’écosystème forestier et comment ils interagissent, mais aussi quelles sont les

incidences de telle ou telle activité forestière sur les valeurs économiques, biologiques

et sociales. Notre capacité de modéliser ces activités nous a aidés à comprendre que

nous ne connaissons pas toutes les réponses; par contre, elle nous procure une carte

maîtresse quand il s’agit de comprendre certaines des relations qui existent dans un écosystème et

de relier les causes et les effets dans un modèle qui oriente les décisions en aménagement forestier. »

On s’attend à ce que les employés de la Direction possèdent assez de compétences pour manier

l’outil dont ils ont besoin pour leur travail, qu’il s’agisse d’un forestier, d’un technicien ou d’un

spécialiste dans un domaine. M. Munro voit dans la technologie une partie essentielle de l’envi-

ronnement de travail. « Nous nous attendons à ce que le débutant possède des compétences

générales. Nous demandons également des compétences spécialisées, comme dans le SIG. »
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L’un des grands défis consiste à franchir la frontière qui sépare la gestion de l’information et les

sciences. « Si nous ignorons la masse d’information que nous recevons des scientifiques forestiers

et si nous ne les utilisons pas comme il se doit, ce qui signifie les rendre aisément accessibles de

façon que l’aménagiste s’en serve pour prendre des décisions, c’est-à-dire les stocker et les organiser

de façon appropriée, alors elles n’auront guère de valeur. Mais si nous faisons tous cela et si nous

mettons l’information à la disposition du public, nous profiterons encore plus des renseignements

que nous aurons acquis grâce à nos investissements. » M. Munro aimerait que la gestion de l’infor-

mation et les nouvelles connaissances que procure la science aillent de pair et soient reliées,

accessibles et utilisables.

LARRY BOWERSOCK EST COORDONNATEUR DU SCIAGE À LA DIVISION DE LA SCIERIE
HI-ATHA DE LA WELDWOOD OF CANADA, SITUÉE À HINTON (ALBERTA)

Les scieries connaissent tout un bouleversement technologique, car les ordinateurs et les systèmes

de commande des procédés de transformation y sont omniprésents. En fait, M. Bowersock a signalé

que le sciage est devenu une entreprise beaucoup plus informatisée. Par exemple, les mises à jour

en temps réel sont courantes en ce qui concerne la production, la récupération selon la taille des

billes et le comptage des pièces en cours d’usinage. « Il ne s’agit plus d’attendre et de voir ce qui va

arriver », a-t-il constaté. « Nous pouvons nous concentrer sur chacune des machines

minute par minute pour effectuer les réglages nécessaires, apporter des changements à

notre façon de procéder ou assurer un certain entretien, le tout de façon beaucoup plus

fonctionnelle. » La technologie permet de plus en plus de maximiser les produits tirés

des billes, ce qui signifie que l’accent portera davantage sur l’utilisation des résidus. Un

autre exemple réside dans les systèmes qui permettent de sécher le bois juste assez

longtemps pour qu’il atteigne un degré d’humidité optimal. « Les nouvelles machines

maximisent le rendement de nos billes à partir de l’information générée par les

systèmes automatisés; ainsi, nous prenons les bonnes décisions sur chaque bille. » En

outre, les ordinateurs servent souvent à établir des programmes d’entretien quotidien,

hebdomadaire et mensuel ainsi que d’entretien préventif. Dans les scieries et dans

l’industrie forestière en général, ces programmes d’entretien ont pris  énormément d’importance

au cours des quinze dernières années.

Aujourd’hui, les électriciens jouent un rôle beaucoup plus élargi dans le secteur du sciage qu’il

y a quelques années. « Autrefois, ils passaient leur temps à régler des moteurs ou à faire des choses

du genre. Maintenant, ils programment des machines. Leur travail est devenu beaucoup plus

spécialisé et essentiel. » Certes, il faut encore des soudeurs et des machinistes parce qu’il s’agit d’une

industrie lourde, mais les électriciens sont beaucoup plus importants pour la bonne marche des

scieries qu’auparavant.

De nos jours, la formation est plus souvent dispensée grâce aux ordinateurs et à l’autoappren-

tissage électronique comme, par exemple, des cours sur CD-ROM en classement et séchage du bois

ou des didacticiels interactifs sur l’analyse de gestion. Les formateurs humains ne sont pas disparus

pour autant. Les exploitants de scieries préfèrent encore voir un représentant du fournisseur

rencontrer les employés qui utilisent la machinerie et leur en expliquer les particularités et le

fonctionnement.

Les scieries peuvent maintenant s’attarder au contrôle de la qualité pour valoriser les sous-

produits qui étaient autrefois considérés comme des déchets. La fourniture de copeaux aux usines

de pâte fait maintenant partie intégrante de l’activité de HI-ATHA. Ses clients exigent des copeaux

de grande qualité pour fabriquer une bonne pâte. En fait, ils demandent une qualité qui n’est pas
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différente de celle que réclament les acheteurs de bois. La technologie et l’entretien approprié de la

machinerie permettent aux scieries de répondre à ces nouvelles exigences.

Les progrès technologiques touchent aussi les travailleurs de scieries. Les ouvriers devront

bientôt posséder une connaissance générale de l’informatique et de l’application des logiciels.

« Voilà quelques années », a fait observer M. Bowersock, « une grande partie de la main-d’œuvre

en scierie n’avait pas complété sa douzième année; dans l’avenir, il faudra l’avoir terminée et peut-

être même détenir un diplôme technique. »

Grâce aux progrès de la technologie et à l’amélioration des systèmes, les scieries peuvent

produire plus de bois. Toutefois, l’accélération de la cadence et l’accroissement des volumes à traiter

exercent des pressions sur les employés, qui doivent manipuler plus de pièces en même temps.

D’autre part, la technologie peut aider les travailleurs sur le plan ergonomique. À la scierie HI-

ATHA, on a installé des cabines de classement automatique qui ont transformé la tâche physique

du classement et du triage en une « tâche intellectuelle ». Ces installations ont permis de créer des

conditions de travail plus sécuritaires et plus confortables. Le fait que les emplois en scierie tiennent

davantage de la prise de décision que de la manipulation semble être une tendance.

M. Bowersock a conclu en ces termes : « La technologie va accélérer les changements et les

améliorations dans la machinerie, d’où une plus grande importance accordée à la formation qui

permettra aux travailleurs de maintenir leur capacité à faire fonctionner des appareils nouveaux 

et différents. »

BLAKE BRUNSDON EST FORESTIER EN CHEF ET PAUL ORSER EST ANALYSTE 
DU SECTEUR FORESTIER CHEZ J.D. IRVING LIMITED, À SAINT-JEAN 
(NOUVEAU-BRUNSWICK).

La technologie a amélioré la compétitivité de J.D. Irving Limited. Selon M. Brunsdon, « Il faut

suivre les progrès technologiques pour rester efficace et maximiser la productivité et le contrôle de

la qualité. » La seule façon de rester en affaires, c’est de profiter des développements de la

technologie, même si cela suppose une hausse des investissements et des coûts. Cependant, M.

Brunsdon reconnaît deux types de technologies : la technologie de l’information et l’amélioration

des équipements ou des procédés de transformation. M. Orser convient que le plus grand défi

consiste à intégrer les deux.

Les améliorations technologiques ont débouché sur des équipements de récolte plus petits et

plus économes en carburant, qui laissent moins de traces dans l’environnement, sont plus

productifs et plus rapides, ont une plus grande portée et sont plus sécuritaires. M. Brunsdon a

affirmé : « La technologie nous a permis d’opérer de manière plus efficace en forêt; nous pouvons

mieux utiliser les produits, voire en optimiser l’utilisation, et assurer la durabilité des ressources. Le

travail en forêt est aujourd’hui moins dangereux et peut-être plus stimulant et plus épanouissant. »

Le système d’information géographique et le système de positionnement global (GPS)

permettent aux forestiers d’obtenir des renseignements plus à jour et plus précis, des données

d’inventaire plus sûres, de mieux connaître les coûts et la productivité, d’affiner les prévisions et les

modèles d’approvisionnement en bois et de prévoir avec plus d’exactitude les niveaux de récolte

durable. L’informatique et le SIG facilitent les scénarios « hypothétiques ». « Voilà vingt ans, on

n’osait pas demander des analyses de ce genre, car il aurait fallu des années à une personne pour les

effectuer. Aujourd’hui, on peut concevoir des scénarios « hypothétiques » et obtenir des réponses

trois ou quatre heures plus tard. Bien que la technologie permette de faire toutes ces choses, son

application sur le terrain peut créer un écart entre la théorie et la pratique. » Parallèlement, plus
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une entreprise parvient à ce degré d’exactitude, plus le public est exigeant et moins l’entreprise a

de marge de manœuvre. Le degré d’exactitude recherché va de pair avec la technologie. Les

exploitants doivent maintenant viser une plus grande exactitude en ce qui concerne la planification

et l’exécution des opérations forestières.

Les deux hommes ont convenu que les effets de la technologie se sont surtout fait sentir chez

les personnes. « Sur le terrain, le plus grand défi consiste à appliquer ces nouvelles technologies, et

sur le plan de la gestion, le plus difficile est de trier ces masses de  renseignements pour en obtenir

les plus importants. »

L’entreprise cherche aujourd’hui des employés en mesure d’utiliser une technologie de pointe,

qui peuvent évoluer dans un environnement changeant, qui sont ouverts à l’apprentissage

permanent et qui aiment travailler en équipe. « Nous recherchons des gens — spécialistes et

généralistes — qui sont familiers avec l’informatique. » En outre, « l’époque est révolue où l’on

quittait l’école pour aller travailler en forêt. Aujourd’hui, il faut au moins une formation profes-

sionnelle », a ajouté M. Orser. « Autrefois, le travail en forêt exigeait force et endurance physique.

De nos jours, le travailleur forestier doit être instruit, bien formé et savoir utiliser la technologie.

Les opérations forestières étant très éloignées des centres de soutien, les ouvriers doivent être

formés à l’entretien, au dépannage et à la réparation. Cette formation est acquise à

l’école secondaire et souvent même au collège. »

Le plus grand atout du Canada, sa fibre en milieu nordique, a déjà procuré à

l’industrie un avantage concurrentiel. Cependant, la technologie a permis aux scieries

des autres parties du monde d’utiliser de la fibre de moindre qualité et de moindre

rendement pour fabriquer un meilleur produit. La seule façon de concurrencer les pays

où l’on peut faire pousser des arbres cinq fois plus vite qu’au Canada et où l’on paie

des salaires moins élevés, c’est d’utiliser la technologie pour tirer tous les avantages

possibles de notre fibre. « Quelque part, la technologie nous sort de la course, mais

nous devons l’utiliser pour rester dans la course », de conclure M. Brunsdon.

MICHEL DESSUREAULT EST DOYEN DE LA FACULTÉ DE FORESTERIE ET DE GÉOMATIQUE
DE L’UNIVERSITÉ LAVAL (QUÉBEC).

M. Dessureault a fait remarquer qu’au cours des dix dernières années, la technologie a changé ce

qui est enseigné et la façon d’enseigner dans sa faculté à Laval. Parallèlement, l’usage de l’infor-

matique s’est généralisé, et, plus récemment, une panoplie d’outils didactiques et de logiciels

spécialisés — SIG, outils d’aide à la décision, moyens de communication — ont fait leur apparition.

En 1995, des cours en communications et en nouvelles technologies se sont ajoutés. Conscients que

les forestiers devaient interagir plus fréquemment avec le public, les représentants de l’industrie

forestière québécoise ont réclamé ces cours.

La faculté utilise de plus en plus les logiciels informatiques, notamment les logiciels spécialisés

en foresterie. En outre, les enseignants ont recours à l’informatique pour faire la démonstration des

nouvelles techniques et aussi comme aide pédagogique. Par exemple, plus de professeurs créent des

sites Web pour compléter leurs cours. Certains d’entre eux y sont devenus fort habiles. Certes, les

professeurs n’adoptent pas toutes les nouvelles technologies, mais ils s’entraident quand il s’agit de

se familiariser avec elles et de les utiliser. Les nouvelles technologies ont agi sur l’embauche : « Nous

avions beaucoup de techniciens en sylviculture et maintenant, nous réalisons qu’il nous faut plus

de spécialistes en informatique. »

L’état des forêts au Canada Points de vue102



M. Dessureault a fait remarquer que si les professeurs n’étaient pas à l’avant-garde de ces

nouvelles technologies, ils ne transmettraient pas aux étudiants les dernières connaissances

disponibles. « Nous aimons nous percevoir comme étant en tête du peloton. »

Ce n’est qu’une question de temps avant que la faculté n’adopte l’enseignement à distance. « On

nous demande de plus en plus d’utiliser de nouvelles technologies comme aides pédagogiques pour

l’éducation permanente. À mon avis, quelques cours pourraient être dispensés sans professeur.

Nous ne souhaitons pas encore aller aussi loin, mais cela serait possible. »

La faculté s’est engagée à aider les techniciens et les forestiers professionnels à accroître leurs

compétences, notamment dans l’utilisation du SIG, dont ils ont besoin pour trouver et conserver

leurs emplois dans le secteur forestier. Des cours de formation continue sont offerts à Laval et à

travers toute la province. Cependant, il peut être difficile de recruter à l’extérieur du milieu univer-

sitaire suffisamment d’étudiants pour couvrir les frais de cours. La faculté a décidé qu’il serait plus

rentable de se lancer dans l’enseignement à distance. En outre, elle examine la possibilité d’offrir

des téléconférences. Il pourrait être économique et pratique d’avoir le professeur à un endroit et les

étudiants en petits groupes à un autre endroit. « Même si vous n’êtes pas physiquement dans la

même pièce que le professeur, vous pouvez au moins interagir avec lui sur-le-champ.

L’enseignement à distance qui utilise des documents écrits ou des ordinateurs élimine les

inconvénients de la distance. »

M. Dessureault voit des avantages et des inconvénients dans ce type d’enseignement. L’un des

avantages est que la faculté peut transmettre beaucoup plus d’information avec ces nouveaux

outils. À certains titres, cela facilite le travail du professeur et permet un enseignement plus person-

nalisé. Les étudiants peuvent interagir à leur propre rythme et apprendre le minimum requis ou

aller aussi loin qu’ils le veulent. Ils peuvent par exemple approfondir le sujet, car les puissants

programmes informatiques sont conçus pour leur permettre de faire l’essai de scénarios « hypothé-

tiques ». Parmi les inconvénients, M. Dessureault craint une perte de contact personnel avec le

professeur. C’est là un risque associé à l’utilisation des nouvelles technologies. En outre, suivre les

dernières technologies grève le budget. L’établissement de l’infrastructure est très onéreux, d’autant

que les technologies changent rapidement.

Lorsque M. Dessureault envisage l’avenir, il entrevoit le jour où les étudiants « viendront à

l’université avec leur ordinateur portable. Les étudiants entreront dans une salle avec un professeur,

brancheront leur appareil et interagiront avec le professeur par le biais de l’ordinateur. Nous avons

déjà établi des plans pour concevoir des salles à cette fin. Avant longtemps, nous exigerons que les

étudiants possèdent leur propre ordinateur. »

GERALD GUENKEL EST DIRECTEUR DE L’ÉCOLE DE FORESTERIE DU COLLÈGE SIR
SANDFORD FLEMMING À LINDSAY (ONTARIO).

Au cours des dix dernières années, M. Guenkel a constaté un virage dans les méthodes

pédagogiques en raison de l’impact de la technologie. Par le passé, les professeurs imposaient leur

façon de transmettre leur enseignement comme, par exemple, un cours magistral assorti d’un volet

laboratoire. Aujourd’hui, l’École de foresterie s’oriente vers une formation plus informatisée, des

cours à distance combinés à des informations sur CD-ROM, ainsi que des cours par

correspondance. Elle examine comment maintenir la formation pratique dont elle s’enorgueuillit,

tout en utilisant la technologie pour mieux répondre aux deux grandes préoccupations des

étudiants : possibilité d’apprentissage en permanence et maintien des coûts au plus bas niveau
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pendant les études postsecondaires. Pour les enseignants toutefois, l’essentiel réside dans l’inter-

action humaine. La formation pratique est encore très valorisée, notamment dans des domaines

comme l’arpentage, l’évaluation des écosystèmes, le reboisement ainsi que les méthodes de récolte

appropriées et sécuritaires. « Certains de nos meilleurs enseignants ne sont peut-être pas intéressés

par la technologie. Pourtant, ce sont des communicateurs efficaces. »

L’École a élaboré une formation à distance en pathologie forestière, en entomologie et en

dendrologie. M. Guenkel a expliqué que la préparation du matériel constitue un défi parce que la

présentation doit être conçue différemment, exige beaucoup d’efforts et demande souvent un

équipement spécial. « Nous venons d’acheter des caméras MPEG qui permettront de mettre sur

disque jusqu’à une minute de vidéo. Ainsi, pendant qu’il parle, le professeur pourra montrer la

feuille d’un arbre et faire pivoter l’image pour en illustrer les moindres détails. »

L’un des objectifs de l’École est d’aider l’industrie et la main-d’œuvre forestière à rester à

l’avant-garde en formant les étudiants à travailler en toute confiance avec les nouvelles

technologies. Éventuellement, l’École aimerait offrir des cours brefs, des cours sur demande et

même une formation actualisée pour l’industrie. « Nous entendons nous mettre à la recherche de

façons d’assurer le perfectionnement continu. » L’industrie pourra embaucher des

personnes plus scolarisées qui pourront prendre de meilleures décisions quant à l’util-

isation des ressources, ce qui sera bénéfique à l’environnement et rentable.

L’École étudie comment la formation par Internet et par ordinateur peut être

efficace. M. Guenkel entretient toutefois certaines craintes : « Comment ces nouveaux

modes d’apprentissage aideront-ils les étudiants à acquérir les compétences

technologiques recherchées? Comment les établissements d’enseignement aborderont-

ils ces nouvelles approches? Comment s’y prendra-t-on avec les cours pratiques? Ce

sont là autant d’interrogations. » L’enseignement à distance est intéressant pour les

étudiants qui n’ont pas les moyens de résider sur un campus pendant un semestre.

Cependant, ils doivent s’autodiscipliner suffisamment pour suivre les cours par eux-

mêmes. En outre, le professeur qui enseigne devant les étudiants peut communiquer son enthou-

siasme. « Comment insuffler cet enthousiasme sur un écran? Nous aimons ce que nous faisons, et

les étudiants apprécient la grande compétence du corps enseignant. »

Il y a vingt-cinq ans, les étudiants en foresterie devaient acheter une règle à calcul et une grille

à pointe pour calculer les superficies sur une carte. « Aujourd’hui, la technologie coûte cher à

l’École, car l’équipement doit être renouvelé tous les trois ou quatre ans. Dans sept de nos labora-

toires, nous avons 210 ordinateurs à remplacer. Cela signifie que nous investissons beaucoup

d’argent pour satisfaire l’industrie qui réclame des étudiants de qualité. » L’École aimerait resserrer

les liens avec l’industrie afin que les étudiants puissent acquérir une plus grande expérience

pratique de l’équipement et des nouvelles technologies.

Dans l’avenir, le rythme du changement sera accentué. L’Internet mondialisera l’enseignement,

si bien que l’École commence à évaluer ce moyen de communication pour promouvoir et dispenser

ses cours.

« C’est passionnant. Les améliorations technologiques permettront de pratiquer une meilleure

foresterie à long terme, car les gestionnaires prendront des décisions plus éclairées qu’autrefois. Il

y a quelques années, il aurait fallu deux semaines pour élaborer un seul scénario d’aménagement

forestier, alors qu’aujourd’hui, nous pouvons établir huit scénarios en un rien de temps. Nous

sommes donc en mesure de prendre de meilleures décisions pour nos forêts à long terme. »

M. Guenkel a conclu en déclarant que le recours aux nouvelles technologies vise à conserver la

qualité de nos forêts jusqu’au nouveau millénaire.
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HARRIS HILTZ, DE SPRINGFIELD (NOUVELLE-ÉCOSSE), EST PROPRIÉTAIRE DE BOISÉ,
PRODUCTEUR D’ARBRES DE NOËL, ENTREPRENEUR EN EXPLOITATION FORESTIÈRE ET
COLLABORATEUR INSCRIT AUPRÈS DU MINISTÈRE DES RESSOURCES NATURELLES DE
LA NOUVELLE-ÉCOSSE.

M. Hiltz est exploitant indépendant depuis 23 ans. C’est au cours des cinq dernières années qu’il a

constaté les plus grandes incidences de la technologie sur ses méthodes de travail. Il estime que le

recours accru aux ordinateurs a donné au petit entrepreneur un léger avantage et lui a permis

d’accroître sa productivité. Ainsi, il peut estimer ses coûts avec plus d’exactitude, ce qui est

primordial dans l’industrie forestière hautement concurrentielle des années 90. Par exemple, les

programmes informatiques aident à démontrer la justesse d’un scénario sur les coûts. « En  forêt,

il existe des conditions climatiques variables, de types de peuplements différents, etc.; si l’on peut

par exemple économiser un demi-gallon d’essence à l’heure, à la fin de la saison, cela peut s’avérer

très rentable. »

M. Hiltz a recours maintenant à des programmes informatiques pour les listes de paye, la tenue

des dossiers, etc. au lieu des grands livres et des journaux écrits à la main. Malgré cela, il manipule

davantage de paperasse et traite beaucoup plus d’information. Il prévoit utiliser de plus en plus

l’Internet pour vendre ses arbres et ses services.

Auparavant, il pouvait embaucher quelques personnes pour aller couper du bois sur ses terres

et faire un peu d’argent. « Il y a environ huit ans, se rappelle M. Hiltz, j’opérais en forêt avec une

abatteuse-groupeuse et un débardeur à pinces, je récoltais des arbres entiers et je remplissais des

remorques à copeaux. Je travaillais 24 heures sur 24, sept jours par semaine. À la fin de l’année,

j’étais épuisé et il ne me restait rien. »

Selon lui, les abatteuses informatisées ont aidé l’industrie à contenir les coûts. Au lieu de cinq

personnes, il n’en faut plus qu’une ou deux pour faire fonctionner les nouvelles machines, ce qui

aide à réduire les coûts. Par ailleurs, il est plus difficile de trouver des employés compétents qui

savent manœuvrer ces engins, tout en leur versant un salaire assez intéressant pour les garder.

« Il faut emprunter de grosses sommes et investir beaucoup de capital dans l’équipement. Au

lieu de payer 600 $ pour une scie à chaîne, il faut en verser un demi-million pour une machine en

plus du programme d’entretien. » En raison des importantes immobilisations, l’exploitant doit

compter sur un fort volume de bois et, à cette fin, il doit conclure un partenariat avec une entreprise

plus importante. « Certains de ces partenariats fonctionnent, d’autres pas », a-t-il fait remarquer.

Par ailleurs, les engins informatisé ne sont pas aussi polyvalents qu’une personne qui manie

une scie à chaîne. Les machines ne peuvent abattre les arbres dans certains types de peuplements,

de terrains, etc., comme le peut un ouvrier muni d’une scie à chaîne. Par contre, elles

fonctionnent par beau et mauvais temps, et la technologie a atténué les problèmes qu’elles

causaient aux opérateurs.

Il y a vingt ans, on privilégiait moins la formation, car les gens n’étaient pas conscients des coûts

afférents à la sécurité. « Maintenant que nous avons des ordinateurs, nous savons combien les

accidents coûtent cher à l’entreprise. Avec les taux d’indemnisation des travailleurs qui augmentent

en Nouvelle-Écosse, je mets davantage l’accent sur la formation en sécurité pour éviter de puiser

dans mes poches. » Il embauche des gens consciencieux et intéressés par le travail, puis il les forme.

Les bons travailleurs forestiers, à son avis, doivent savoir ce qu’ils font, posséder une bonne attitude

mentale et une bonne forme physique, connaître la forêt et son mode de croissance, être au courant

des enjeux environnementaux et exceller en relations publiques.
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À l’avenir, M. Hiltz aimerait que les travailleurs soient mieux rémunérés, davantage formés aux

nouvelles technologies et plus consciencieux. Il y a lieu d’espérer, souligne-t-il, que la technologie

fera partie de la formation permanente. Si les employés n’apprennent pas sur le tas, ils ne seront

pas rentables.

La technologie procure un grand atout à l’industrie, mais pour les petits exploitants, elle fait

parfois problème. « Nous sommes en concurrence avec des papetières brésiliennes qui produisent

à moindre coût, mais qui vendent aux mêmes clients européens que nous. Sans la technologie, les

scieries de la Nouvelle-Écosse seraient peut-être fermées et relocalisées au Brésil. L’utilisation de la

technologie devient un cercle vicieux. »

STEVE SILVEIRA EST VICE-PRÉSIDENT PRINCIPAL, OPÉRATIONS, CHEZ AINSWORTH
LUMBER COMPANY, EN COLOMBIE-BRITANNIQUE. 

La technologie a eu un grand impact sur la compétitivité de l’entreprise, notamment en ce qui

concerne la récupération du bois. « Le bois, particulièrement en Colombie-Britannique, représente

notre secteur le plus capitalistique. Il est essentiel de tirer davantage de la ressource. Ceux qui

n’utilisent pas la technologie la plus avancée ne seront pas concurrentiels », a souligné M. Silveira.

Aujourd’hui, on utilise beaucoup moins de bois pour fabriquer un produit. Grâce à l’infor-

matique, les traits de scie et le contrôle des dimensions du bois sont si précis qu’il y a très peu de

déchets. « Nous utilisons une plus grande partie de l’arbre. Nous obtenons davantage d’un mètre

cube de bois, dont une plus faible proportion devient de la sciure ou du rebut. L’uniformité et la

qualité du produit sont élevées, et les erreurs humaines sont moins nombreuses. On produit

davantage de bois d’ingénierie, comme les poutres en I. Par contre, on utilise beaucoup moins de

bois pour remplacer les bois d’œuvre massifs traditionnels. »

La technologie a permis d’améliorer la sécurité en forêt et en usine. « Aujourd’hui en C.-B., les

gens travaillent moins sur le plancher de l’usine. Ils se trouvent dans des cabines confortables et

sûres. Le contact physique entre le travailleur et le bois est moins courant. » Du côté négatif, la

technologie tend à réduire la main-d’œuvre manuelle et, de ce fait, l’emploi.

En outre, la technologie a accru la durabilité biologique en améliorant la productivité dans les

petits peuplements. Les entreprises peuvent désormais utiliser des tiges et peuplements

plus petits qu’auparavant ainsi que des essences qui, autrefois, n’étaient pas considérées

comme intéressantes. Par exemple, les grandes forêts de tremble qu’on retrouvait à

travers le Canada étaient autrefois considérés comme des forêts non commerciales

jusqu’à ce que la technologie nous permette d’utiliser ces essences pour fabriquer des

produits de haute technologie et de mécaniser davantage la récolte.

L’informatique affecte tout le monde et procure aux employés une meilleure

information et de meilleurs outils de travail. « Sans bagage informatique, on se trouve

vraiment handicapé. Certains de nos travailleurs plus âgés n’ont pas la vie facile, mais

les plus jeunes s’efforcent de maîtriser l’outil informatique. » Il faut une formation plus

rigoureuse pour rendre les travailleurs aptes à occuper ces nouveaux emplois.

M. Silveira estime que les gens doivent se familiariser davantage avec l’informatisation des procédés

de transformation dans les scieries. L’entreprise va embaucher un travailleur spécialisé qui a au

moins sa douzième année. « Même pour dresser un inventaire forestier, il faut le plus souvent des

appareils informatiques portatifs de collecte des données, si bien qu’il faut savoir comment ils

fonctionnent », a-t-il constaté.
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L’utilisation du SIG permet à l’entreprise de traiter une masse d’information sur les zones

coupées, notamment sur les activités passées de sylviculture et de récolte, sur les traitements post-

récolte et sur la façon dont les peuplements reboisés évoluent. « Nous pouvons trier et analyser les

données sur nos activités passées pour voir ce qui nous attend, chose qui était auparavant

impossible. » Le SIG permet de gérer le territoire forestier en utilisant beaucoup plus de variables

et en posant beaucoup plus de questions. Le SIG s’avère un instrument encore plus puissant

lorsqu’il est intégré aux systèmes de localisation par satellite qui peuvent générer de l’information

en temps réel.

L’un des inconvénients de l’utilisation des appareils informatiques est qu’ils doivent être

manipulés avec soin; les travailleurs ne peuvent les lancer en arrière d’un camion comme un pelle.

« Nous sommes devenus tributaires de notre technologie. Les travailleurs forestiers ne peuvent plus

réparer les nouvelles machines et doivent faire appel à des techniciens. La fiabilité fait problème :

lorsqu’un ordinateur flanche, toute l’activité est paralysée. »

À l’avenir, les différentes possibilités d’utilisation et de valorisation des produits interviendront

tout au long du processus de transformation, et une plus grande partie du processus sera contrôlée

par ordinateur. « La technologie permettra d’intégrer les opérations, depuis la forêt jusqu’aux

produits finals, c’est-à-dire qu’elle aidera à décider quelles billes seront acheminées jusqu’à l’usine,

à quels prix, à quel potentiel d’utilisation, puis elle permettra de transformer la bille en plusieurs

produits et de leur trouver des marchés. Voilà la direction que nous empruntons. Il ne s’agit pas

d’une solution complète, car elle est plutôt théorique et fait perdre la capacité de savoir instinc-

tivement si nous allons dans la bonne direction. Cependant, quelque part, il faut faire confiance à

l’informatique pour trouver les solutions que l’on ne peut trouver sur papier. »
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L’état des forêts au Canada Glossaire

AMÉNAGEMENT FORESTIER DURABLE : Aménagement
qui maintient et améliore la santé à long terme des écosystèmes
forestiers dans l’intérêt du vivant, tout en offrant des possibilités
environnementales, économiques, sociales et culturelles aux
générations d’aujourd’hui et de demain.

BARRIÈRES NON TARIFAIRES : Obstacles économiques,
politiques, administratifs ou juridiques au commerce autres que
les droits de douane, les taxes et les contingents d’importation.

BIOESSAI : Technique servant à déterminer l’efficacité d’une
substance en mesurant les effets sur les animaux, les tissus ou
les organismes et en les comparant aux effets d’une prépa-
ration témoin.

BIOTECHNOLOGIE : Mise au point de produits par un
processus biologique. La production peut se faire à l’aide
d’organismes intacts (p. ex levures et bactéries) ou de substances
naturelles (p. ex. enzymes) tirées d’organismes.

CHANGEMENT CLIMATIQUE : Modification d’une quantité
mesurée (par exemple les précipitations, la température, le
rayonnement, le vent et l’ennuagement) à l’intérieur du système
climatique qui s’éloigne de façon significative des conditions
moyennes précédentes et dure, apportant des modifications à
peu près correspondantes aux écosystèmes et à l’activité socio-
économique.

CONIFÈRES : Catégorie d’arbres ou d’arbrisseaux qu’on
appelle habituellement « arbres à feuillage (aiguille) persistant ».
Le bois des conifères est appelé « résineux » dans le commerce.

CONVENTION : Entente exécutoire souvent conclue par un
grand nombre de parties.

COUPE À BLANC/COUPE RASE : Méthode d’aménage-
ment forestier qui comprend l’abattage et l’enlèvement 
complets d’un peuplement. Peut se faire par blocs, par bandes
ou par parcelles.

COUPE AVEC RÉSERVES (SYSTÈME DE LA PRÉSER-

VATION) : Récolte qui préserve les arbres verts d’une espèce et
d’une taille particulières dans une zone à couper afin d’atteindre
un objectif localisé.

COUPE PAR BLOCS : Exploitation de la totalité des arbres,
c’est-à-dire modalités d’application de la coupe à blanc dans des
zones restreintes.

COUPE PARTIELLE : Enlèvement des arbres qui n’est pas de
la coupe à blanc, p. ex. retrait d’une partie d’un peuplement.

COUVERT FORESTIER : Écran formé par l’ensemble plus
ou moins continu des branches et du feuillage des cimes
d’arbres voisins.

DENDROLOGIE (FORESTIÈRE) : Étude et identification 
des arbres.

DÉRIVÉ/COMPOSÉS PHÉNOLIQUES : Substances
organiques très complexes qui se trouvent dans toutes les plantes
en concentration, dosage et rapport divers. Les phénols
comprennent, par exemple, de nombreux pigments végétaux.

DROITS DE COUPE : Prix exigé d’une entreprise ou d’un
particulier en retour du droit de récolter du bois sur une terre
forestière publique ou privée.

DROITS DES AUTOCHTONES : Droits détenus par certains
Autochtones du Canada en raison de l’utilisation et de l’occu-
pation de longue date des terres par leurs ancêtres. Les droits de
certains Autochtones en matière de chasse, de piégeage et de

pêche sur des terres ancestrales en sont des exemples. Les droits
des Autochtones varient d’un groupe à l’autre, selon les
coutumes, les pratiques et les traditions qui ont façonné leurs
propres cultures.

ÉCLAIRCIE PRÉCOMMERCIALE : Coupe pratiquée dans un
peuplement forestier immature et destinée à favoriser
l’espacement des arbres, à accélérer leur accroissement en
diamètre et, par une sélection convenable, à améliorer la
moyenne de leur forme.

ÉCODISTRICT : Partie d’une écorégion caractérisée par des
facteurs distincts sur le plan de la géologie, du sol, de l’eau, de la
faune et de la flore et de l’utilisation des terres.

ÉCOÉTIQUETAGE : Processus en deux étapes servant à
déterminer quand on peut apposer à un produit un sceau ou un
signe spécial indiquant qu’il est moins nuisible pour l’environ-
nement que la plupart des autres produits semblables. Les deux
étapes sont les suivantes : établissement de critères et certification
qu’un produit y répond.

ÉCORÉGION : Partie d’une écozone caractérisée par des
facteurs écologiques régionaux distincts, dont le climat, la
géographie physique, le sol, l’eau, la faune et la flore et l’utili-
sation des terres.

ÉCOSYSTÈME : Ensemble dynamique composé des plantes, des
animaux et des autres organismes ainsi que des éléments abio-
tiques d’un même milieu et fonctionnant en interdépendance.

ÉCOTOURISME : Forme de tourisme qui privilégie les
expériences liées à la nature (p. ex. l’observation de baleines).

ÉCOZONE : Vaste unité écologique fondée sur des ensembles
de caractéristiques s’inscrivant dans la diversité géographique
et écologique. L’écozone se situe au sommet de la hiérar-
chie écologique.

ESSENCE FORESTIÈRE NON COMMERCIALE : Espèce
d’arbre pour laquelle il n’existe pas de marché actuellement.

FEUILLUS (ARBRES) : Arbres à larges feuilles; se dit aussi du
bois de ces arbres. Les feuillus appartiennent au groupe
botanique des Angiospermes et dominent dans la forêt décidue.

FORÊT ANCIENNE/VIEILLE FORÊT : Peuplement qui est
dominé par des arbres mûrs ou surannés et est relativement à
l’abri des activités humaines. Peut contenir plusieurs espèces
végétales dont l’âge varie.

FORÊTS CLAIRES : Appellation proposée pour les forêts
naturelles qui croissent couramment dans les régions septentri-
onales du Canada. Ces forêts sont un mélange de marécages et
de petits arbres, où l’on peut retrouver également des zones 
très productives.

FORÊT D’INTÉRÊT COMMERCIAL : Terrain forestier sur
lequel peuvent pousser des essences commerciales dans un délai
raisonnable et a été désigné à cette fin.

FORÊT ÉQUIENNE : Se dit d’un peuplement forestier ou type
de forêt où les différences d’âge entre les arbres sont faibles
(variant de 10 à 20 ans).

INTENDANCE (DE LA FORÊT) : Utilisation, gestion et
développement des ressources forestières respectueux de l’envi-
ronnement et des normes sociales permettant de maintenir et
d’accroître la valeur de la forêt pour les générations actuelles et 
à venir.
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INNOVATION : Utilisation de nouvelles idées, matières ou
technologies pour produire de nouveaux biens et services ou
pour changer la façon dont ils sont produits ou distribués. Peut
comprendre l’amélioration des systèmes de gestion, les nouvelles
techniques de production, les nouvelles technologies, les
résultats de la recherche-développement ou l’application des
technologies de l’information.

INVENTAIRE (FORESTIER) : Relevé d’une zone forestière
visant à préciser des données comme la superficie, l’état, la
composition, la densité et les essences pour des fins précises
comme la planification, l’achat, l’évaluation, l’aménagement ou
la récolte.

MICRO-ORGANISME : Organisme microscopique uni-et
multicellulaire, comme les bactéries, les virus, les levures, les
algues, les champignons et les Protozoaires.

PATHOLOGIE (FORESTIÈRE) : Étude des maladies.

PHÉROMONES : Substances chimiques libérées par les
animaux, dont les insectes, qui influent sur le comportement ou
le développement d’autres individus de la même espèce, p. ex.
attractants sexuels.

PLAN D’AMÉNAGEMENT : Plan détaillé à long terme visant
une zone forestière, qui contient un inventaire et d’autres
données sur les ressources.

PLANTATION : Peuplement de plantes en croissance aménagé
soit par semence directe, soit par plantation de semis.

PRODUITS DU BOIS DE HAUTE TECHNOLOGIE :

Produits composites fabriqués à partir de fibres collées, de bois
et/ou de placage selon des critères de conception donnés.

PRODUIT INTÉRIEUR BRUT (PIB) : Mesure du revenu
national — les montants versés aux Canadiens en salaires,
profits et taxes.

RAVAGEUR : Organisme capable de causer des dommages
materiels. Les ravageurs forestiers comprennent les insectes
nocifs, les maladies des arbres et les champignons nuisibles.

RÉCHAUFFEMENT DE LA PLANÈTE : Élévation de la
température de l’atmosphère de la Terre due à l’effet de serre
(rétention de l’énergie solaire par l’atmosphère attribuable à

l’accumulation du CO2 et d’autres gaz qui sont les sous-
produits d’activités industrielles).

RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT (R-D) : Ensemble des
activités visant à améliorer les produits et les processus du 
point de vue technologique et non commercial. Comprend 
la recherche fondamentale, la recherche appliquée et 
le développement.

RÉSINEUX (ARBRES) : Arbres qui produisent des cônes et
dont les feuilles sont des aiguilles ou ressemblent à des écailles.
Se dit aussi du bois de ces arbres. Les résigneux appartiennent
au groupe botanique des Gymnospermes et constituent le type
d’arbres dominents dans les forêts de conifères.

SCIENCE (FORESTIÈRE) : Étude visant à comprendre
l’univers matériel ou la réalité physique en faisant des
observations et en recueillant des données sur les conditions et
les événements naturels, puis en les organisant et en les
expliquant par des hypothèses, des théories, des modèles, des
lois et des principes.

SCIENCES ET TECHNOLOGIE (S-T) : Activités systéma-
tiques touchant de près la production, la promotion, la diffusion

et l’application des connaissances scientifiques et techniques
dans tous les domaines des sciences et de la technologie, dont la
recherche-développement (R-D), l’éducation et la formation
scientifiques et techniques ainsi que les services scientifiques 
et technologiques.

SYLVICULTURE : Théorie et pratiques qui gèrent l’étalisse-
ment, la composition, la croissance et la qualité des peuplements
forestiers. Elles peuvent inclure la sylviculture de base (p. ex. la
plantation et l’ensemencement) et la sylviculture intensive (p.
ex. la régénération du site, l’espacement et la fertilisation).

SYSTÈME DE POSITIONNEMENT GLOBAL (GPS) :

Ensemble de satellites et de dispositifs récepteurs servant à
calculer les positions sur la Terre.

SYSTÈMES D’INFORMATION GÉOGRAPHIQUE (SIG) :

Ensemble organisé de matériels, de logiciels et de données
géographiques visant à saisir, stocker, mettre à jour, manipuler,
analyser et afficher toutes les formes d’information à réfé-
rence géographique.

TARIF : Taxe d’importation ou liste d’articles et de taxes
d’importation à payer pour les articles y figurant. Un tarif
protectionniste vise à protéger les entreprises locales contre la
concurrence étrangère; un tarif de rétorsion est une riposte à
une taxe d’un pays étranger sur les produits qui en sortent; un
tarif antidumping tend à empêcher un pays étranger de vendre
ses biens dans un pays importateur à un prix inférieur à celui où
ils se vendent dans le pays étranger ou à un prix inférieur au
coût de fabrication.

TERRE DE LA COURONNE : Terre publique dont la gestion
relève des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux.

TERRES FORESTIÈRES : Terres destinées principalement à
faire croître des arbres ou portant une forêt en croissance.
Comprennent des terrains qui ne sont pas boisés actuellement,
comme les terrains ayant subi une coupe à blanc, les terres
forestières du Nord non exploitées commercialement pour leur
bois et les plantations.

TITRE ANCESTRAL : Terme juridique qui reconnaît les
intérêts des Autochtones à l’égard des terres. Il est fondé sur
l’utilisation et l’occupation de longue date des terres par les
Autochtones en tant que descendants des premiers habitants 
du Canada.

TRANSGÉNIQUE (PLANTE) : Plante génétiquement
modifiée ou ses descendants.

VALEURS NON LIGNEUSES : Valeurs de la forêt autres que
le bois, qui comprennent notamment la diversité biologique, les
pêches, les espèces sauvages, les minéraux, la qualité et la
quantité de l’eau, les loisirs et le tourisme, les facteurs culturels
et patrimoniaux ainsi que les éléments naturels et esthétiques.

VALORISATION/À VALEUR AJOUTÉE (TRANSFOR-

MATION) : Ajouter de la valeur à un produit en l’élaborant.
Voici des exemples de produits du bois à valeur ajoutée : articles
de menuiserie, fenêtres, portes, armoires de cuisine, revêtements
de sol et moulures. Les produits de pâte et papier à valeur
ajoutée comprennent des articles comme les emballages, les
couches, les papiers glacés, les papiers ménagers, les papiers
d’affaires et de bureau.
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Pour en savoir davantage sur les
ressources forestières du Canada et
l’engagement du pays pour un
aménagement forestier durable, vous
pouvez vous adresser aux organismes
énumérés ci-dessous.

COALITION POUR LA STRATÉGIE NATIONALE
SUR LES FORÊTS

Secrétariat - Coalition pour la Stratégie
nationale sur les forêts

Immeuble Sir-William-Logan
580, rue Booth, 8e étage
Ottawa ON K1A 0E4
Tél. : (613) 947-9087
Téléc. : (613) 947-9038
Courrier électronique :
nfsc.csnf@nrcan.gc.ca
Internet : www.csnf.foret.ca

Alberta Forest Products Association
200 - 11738 Kingsway Avenue
Edmonton AB T5G 0X5
Tél. : (780) 452-2841
Téléc. : (780) 455-0505
Courrier électronique :
afpinfo@compusmart.ab.ca
Internet : www.abforestprod.org

Alberta Registered Professional 
Foresters Association

5320 - 122 Street
Edmonton AB T6H 3S5
Tél. : (780) 432-1177
Téléc. : (780) 432-7046
Courrier électronique :
arpfa@nrcan.gc.ca
Internet : www.arpfa.org

Association canadienne des pâtes 
et papiers

Édifice Sun Life
1155, rue Metcalfe, 19e étage
Montréal QC H3B 4T6
Tél. : (514) 866-6621
Téléc. : (514) 866-3035
Courrier électronique :
communic@cppa.ca
Internet : www.open.doors.cppa.ca

Association des écoles forestières 
universitaires du Canada

Dr. Rorke Bryan
Université de Toronto
Faculté de foresterie
33, rue Willcocks
Toronto ON M5S 3B3
Tél. : (416) 978-5480
Téléc. : (416) 978-3834
Courrier électronique :
r.bryan@utoronto.ca

Association des forestiers agréés du 
Nouveau-Brunswick

Le Centre Forestier Hugh John Flemming
1350, rue Regent
Fredericton NB E3C 2G6
Tél. : (506) 452-6933
Téléc. : (506) 450-3128
Courrier électronique : arpf@nbnet.nb.ca

Association des industries forestières 
du Québec

1200, avenue Germain-des-Prés,
bureau 102
Sainte-Foy QC G1V 3M7
Tél. : (418) 651-9352
Téléc. : (418) 651-4622
Courrier électronique : info@aifq.qc.ca
Internet : www.aifq.qc.ca

Association des manufacturiers de bois 
de sciage du Québec

5055, boulevard Hamel Ouest,
bureau 200
Québec QC G2E 2G6
Tél. : (418) 872-5610
Téléc. : (418) 872-3062
Courrier électronique : info@sciage-

lumber.qc.ca
Internet : www.sciage-lumber.qc.ca

Association forestière canadienne
185, rue Somerset Ouest, pièce 203
Ottawa ON K2P 0J2
Tél. : (613) 232-1815
Téléc. : (613) 232-4210
Courrier électronique : cfa@cyberus.ca

Association nationale de foresterie 
autochtone

875, rue Bank
Ottawa ON K1S 3W4
Tél. : (613) 233-5563
Téléc. : (613) 233-4329
Courrier électronique : nafa@web.net
Internet : www.sae.ca/nafa

Association of British Columbia 
Professional Foresters

1201-1130 West Pender Street
Vancouver BC V6E 4A4
Tél. : (604) 687-8027
Téléc. : (604) 687-3264
Courrier électronique : guest@rpf-bc.org
Internet : www.rpf-bc.org

Association sylvicole canadienne
a/s Brinkman and Associates 

Reforestation
520 Sharpe Street
New Westminster BC V3M 4R2
Tél. : (604) 521-7771
Téléc. : (604) 520-1968
Courrier électronique :
brinkman@brinkman.ca

Bureau du bois de sciage des Maritimes
PO Box 459
Amherst  NS B4H 4A1
Tél. : (902) 667-3889
Téléc. : (902) 667-0401
Courrier électronique :
mlb@ns.sympatico.ca
Internet : www.mlb.ca

Canards illimités Canada
PO Box 4465
Regina SK S4P 3W7
Tél. : (306) 569-0424
Téléc. : (306) 565-3699
Courrier électronique :
d_chekay@ducks.ca
Internet : www.ducks.ca

Council of Forest Industries
1200 - 555 Burrard Street
Vancouver BC V7X 1S7
Tél. : (604) 684-0211
Téléc. : (604) 687-4930
Internet : www.cofi.org

Fédération canadienne de la faune
2740, promenade Queensview
Ottawa ON K2B 1A2
Tél. : (613) 721-2286
Téléc. : (613) 721-2902
Courrier électronique : info@cwf-fcf.org
Internet : www.cwf-fcf.org

Fédération canadienne des propriétaires 
de boisés privés

180, rue St. John
Fredericton NB E3B 4A9
Tél. : (506) 459-2990
Téléc. : (506) 459-3515
Courrier électronique :
nbfwo@nbnet.nb.ca

Forest Alliance of British Columbia
PO Box 49312
1055 Dunsmuir Street
Vancouver BC V7X 1L3
Tél. : (604) 685-7507
Téléc. : (604) 685-5373
Internet : www.forestalliance.org

FORINTEK Canada Corp.
2665 East Mall
Vancouver BC V6T 1W5
Tél. : (604) 224-3221
Téléc. (604) 222-5690
Courrier électronique :
info@van.forintek.ca
Internet : www.forintek.ca

Gouvernement de l’Alberta
Ministère de la Protection de 

l’environnement
Petroleum Plaza South Tower, 10th floor
9915 - 108 Street
Edmonton AB T5K 2G8
Tél. : (780) 427-3542
Téléc. : (780) 422-6068
Internet : www.gov.ab.ca

Gouvernement de la Colombie-
Britannique

Ministère des Forêts
1450 Government Street, 1st floor
Victoria BC V8W 3E7
Tél. : (250) 387-6656
Téléc. : (250) 387-1467
Internet : www.for.gov.bc.ca

Gouvernement de la Nouvelle-Écosse
Ministère des Richesses naturelles
PO Box 698
Founder’s Square
1701 Hollis Street, 2nd floor
Halifax NS B3J 2T9
Tél. : (902) 424-5935
Téléc. : (902) 424-7735
Internet : www.gov.ns.ca/natr
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Gouvernement de la Saskatchewan
Ministère de l’Environnement et de la 

Gestion des ressources
3211 Albert Street
Regina SK S4S 5W6
Tél. : (306) 787-2700
Téléc. : (306) 787-2947
Internet : www.gov.sk.ca/govt/environ

Gouvernement de l’Île-du-Prince-
Édouard

Ministère de l’Agriculture et des Forêts
PO Box 2000
Jones Building
11 Kent Street
Charlottetown PE C1A 7N8
Tél. : (902) 368-4880
Téléc. : (902) 368-4857
Internet : www.gov.pe.ca

Gouvernement de l’Ontario
Ministère des Richesses naturelles
Édifice Whitney, pièce 6540
99, rue Wellesley Ouest
Toronto ON M7A 1W3
Tél. : (416) 314-6131
Téléc. : (416) 314-1994
Internet : www.mnr.gov.on.ca

Gouvernement des Territoires du 
Nord-Ouest

Ressources, Faune et Développement 
économique

PO Box 7, 149 McDougal Road
Fort Smith NT X0E 0P0
Tél. : (867) 872-7700
Téléc. : (867) 872-2077
Internet : www.gov.nt.ca 

Gouvernement de Terre-Neuve et 
du Labrador

Ministère des Richesses forestières et 
de l’Agro-alimentaire

PO Box 8700
Natural Resources Building
50 Elizabeth Avenue, 5th floor
St. John’s NF A1B 4J6
Tél. : (709) 729-2704
Téléc. : (709) 729-3374
Internet : www.gov.nf.ca/forest

Gouvernement du Manitoba
Ministère des Ressources naturelles
PO Box 70
200 Saulteaux Crescent
Winnipeg MB  R3J 3W3
Tél. : (204) 945-7989
Téléc. : (204) 948-2671
Internet : www.gov.mb.ca

Gouvernement du Nouveau-Brunswick
Ministère des Ressources naturelles et 

de l’Énergie
CP 6000
Le Centre Forestier Hugh John Flemming
Fredericton NB E3B 5H1
Tél. : (506) 453-2614
Téléc. : (506) 457-4881
Internet : www.gov.nb.ca/dnre

Gouvernement du Québec
Ministère des Ressources naturelles
880, chemin Ste-Foy, 10e étage
Québec  QC  G1S 4X4
Tél. : (418) 627-8652
Téléc. : (418) 646-3387
Internet : www.mrn.gouv.qc.ca

Gouvernement du Yukon
Ministère des Richesses renouvelables
PO Box 2703
10 Burns Road
Whitehorse YT Y1A 2C6
Tél. : (867) 667-5237
Téléc. : (867) 393-6213
Internet : www.gov.yk.ca

Habitat faunique Canada
7, avenue Hinton Nord, pièce 200
Ottawa ON K1Y 4P1
Tél. : (613) 722-2090
Téléc. : (613) 722-3318
Courrier électronique : receptio@whc.org

Industrial, Wood and Allied Workers 
of Canada (IWA)

500 - 1285 West Pender Street
Vancouver BC V6E 4B2
Tél. : (604) 683-1117
Téléc. : (604) 688-6416
Courrier électronique : national@iwa.ca
Internet : www.iwa.ca

Institut canadien de recherches en 
génie forestier

580, boulevard St-Jean
Pointe-Claire QC H9R 3J9
Tél. : (514) 694-1140
Téléc. : (514) 694-4351
Courrier électronique :
admin@mtl.feric.ca
Internet : www.feric.ca

Institut canadien de recherches 
sur les pâtes et papiers

570, boulevard St-Jean
Pointe-Claire QC H9R 3J9
Tél. : (514) 630-4100
Téléc. : (514)630-4110
Courrier électronique :
wright@paprican.ca

Institut forestier du Canada
151, rue Slater, pièce 606
Ottawa ON K1P 5H3
Tél. : (613) 234-2242
Téléc. : (613) 234-6181
Courrier électronique : cif@cif-ifc.org
Internet : www.cif-ifc.org

New Brunswick Forest Technicians 
Association

CP 9
Plaster Rock NB E0J 1W0
Tél. : (506) 356-4199
Téléc. : (506) 356-4105

Nova Scotia Forest Technicians 
Association

32 Croweland Drive, RR 2
Truro NS B2N 5B1
Tél. : (902) 625-1212
Courrier électronique :
paul.gilbert@storaenso.ns.ca

Ontario Professional Foresters 
Association

27, chemin Beaver Creek Ouest,
bureau 102
Richmond Hill ON L4B 1M8
Tél. : (905) 764-2921
Téléc. : (905) 764-2921
Courrier électronique :
opfa@compuserve.com
Internet : www.opfa.on.ca

Ordre des ingénieurs forestiers 
du Québec

2750, rue Einstein, bureau 380
Sainte-Foy QC G1P 4R1
Tél. : (418) 650-2411
Téléc. : (418) 650-2168
Courrier électronique :
oifq@mediom.qc.ca
Internet : www.oifq.com

Prince Edward Island Nature Trust
PO Box 265
Charlottetown PE C1A 7K4
Tél. : (902) 892-7513
Téléc. : (902) 628-6331
Courrier électronique : intrust@isn.net

Registered Professional Foresters of
Newfoundland and Labrador

PO Box 2006
Fortis Building
Corner Brook  NF  A2H 6J8
Tél. : (709) 637-2297
Téléc. : (709) 637-2290

Ressources naturelles Canada
Service canadien des forêts
Immeuble Sir-William-Logan
580, rue Booth, 8e étage
Ottawa ON K1A 0E4
Tél. : (613) 947-9087
Téléc. : (613) 947-9038
Courrier électronique :
ahrousse@nrcan.gc.ca
Internet : www.rncan.gc.ca

Table ronde nationale sur l’environ-
nement et l’économie (TRNEE)

344, rue Slater, pièce 200
Ottawa ON K1R 7Y3
Tél. : (613) 992-7189
Téléc. : (613) 992-7385
Courrier électronique :
admin@nrtee-trnee.ca
Internet : www.nrtee-trnee.ca
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RÉSEAU CANADIEN DE FORÊTS MODÈLES

Secrétariat du Réseau canadien 
de forêts modèles

580, rue Booth, 7e étage
Ottawa ON K1A 0E4
Tél. : (613) 992-5874
Téléc. : (613) 992-5390
Courrier électronique :
jpugin@nrcan.gc.ca
Internet : www.foretmodele.net

Forêt modèle de Foothills
PO Box 6330
1176 Switzer Drive
Hinton AB T7V 1X6
Tél. : (780) 865-8329
Téléc. : (780) 865-8331
Internet : www.fmf.ab.ca

Forêt modèle de Fundy
181, chemin Aiton
Sussex Est NB E4G 2V5
Tél. : (506) 432-2800
Téléc. : (506) 432-2807
Courrier électronique : info@fundymod-
elforest.net
Internet : www.fundymodelforest.net

Forêt modèle de l’Est de l’Ontario
Édifice du ministère des Richesses 

naturelles
Chemin Concession
CP 2111
Kemptville ON K0G 1J0
Tél. : (613) 258-8241
Téléc. : (613) 258-8363
Courrier électronique : eomf@storm.ca
Internet: www.eomf.on.ca

Forêt modèle de Long Beach
PO Box 1119
243 Main Street
Ucluelet BC V0R 3A0
Tél. : (250) 726-7263
Téléc. : (250) 726-7269
Courrier électronique:
ndryden@lbmf.bc.ca
Internet : www.lbmf.bc.ca

Forêt modèle de l’Ouest de Terre-Neuve
PO Box 68
University Drive
Forest Centre
Sir Wilfred Grenfell College
Corner Brook NF A2H 6C3
Tél. : (709) 634-6383
Téléc. : (709) 634-0255
Courrier électronique:
srobinson@wnmf.com
Internet : www.wnmf.com

Forêt modèle de McGregor
PO Box 9000
6677 Indian Reserve Road
Prince George BC V2L 4W2
Tél. : (250) 962-3549
Téléc. : (250) 962-3364
Courrier électronique :
bruce@mcgregor.bc.ca
Internet: www.mcgregor.bc.ca

Forêt modèle de Prince Albert
PO Box 2406
Prince Albert SK S6V 7G3
Tél. : (306) 922-1944
Téléc. : (306) 763-6456
Courrier électronique :
pamf@pamodelforest.sk.ca
Internet : www.pamodelforest.sk.ca

Forêt modèle de Waswanipi
Waswanipi QC J0Y 3C0
Tél. : (819) 753-2900
Téléc. : (819) 753-2904
Courrier électronique :
s.hilton@sympatico.ca

Forêt modèle du Bas-Saint-Laurent
Université du Québec à Rimouski
300, allée des Ursulines, bureau J-463
Rimouski QC G5L 3A1
Tél. : (418) 722-7211
Téléc. : (418) 721-5630
Courrier électronique :
fmodbsl@quebectel.com
Internet: www.globetrotter.net/fmbsl

Forêt modèle du lac Abitibi
CP 550
1, rue Park
Iroquois Falls ON P0K 1G0
Tél. : (705) 258-4278
Téléc. : (705) 258-4089
Courrier électronique : lamf@emr.ca
Internet: www.lamf.net

Forêt modèle du Manitoba
PO Box 10
Mill Road
Pine Falls MB R0E 1M0
Tél. : (204) 367-8895
Téléc. : (204) 367-8897
Courrier électronique :
bdube@mb.sympatico.ca
Internet: www.manitobamodelforest.net

RÉSEAU INTERNATIONAL DE FORÊTS
MODÈLES

Secrétariat du Réseau  international 
de forêts modèles

250, rue Albert, 13e étage
Ottawa ON K1G 3H9
Tél. : (613) 236-6163, poste 2521
Téléc. : (613) 234-7457
Courrier électronique : imfns@idrc.ca

Applegate Model Forest
USDA Forest Service
Bureau of Land Management
Applegate Partnership
3040 Biddle Road
Medford  OR  97504  USA
Tél. : (541) 770-2248
Téléc. : (541) 770-2400
Courrier électronique : srolle@or.blm.gov

Association de la Forêt modèle 
de Gassinski

Service forestier Khabarovsk Krai
71 Frunze str.
Khabarovsk, 680620
Russia
Tél. : (7-4212) 23 5036/33 5498
Téléc. : (7-4212) 23 5779
Courrier électronique :
admaa@fa.khabarovsk.su
Bosque Modelo Calakmul
(Forêt modèle de Calakmul)
Ecologia Productiva
Calle Caobas S/N
Zoh-Laguna, Calakmul
Campeche
Mexico
Tél. : (52) 987-16050
Téléc. : (52) 987-160-19
Courrier électronique :
calakmul@sureste.com

Bosque Modelo Chihuahua
(Forêt modèle de Chihuahua)
Ave. Ocampo 409
Col. Centro
Chihuahua, Chihuahua
CP 31000 Mexico
Tél. : (52) 141-60395
Téléc. : (52) 141-58706
Courrier électronique :
boschihmf@infosel.net.mx

Bosque Modelo Chiloé
(Forêt modèle de Chiloé)
Aldunate 475
Castro - Chiloé
Chile
Tél. : 56 65 638384
Téléc. : 56 65 638385

Bosque Modelo Mariposa Monarca
(Forêt modèle Monarch Butterfly)
Av. Revolucion Sur No. 34-Altos
Zitacuarco, Michoacan
CP 61500 Mexico
Tél. : (52) 715-35456
Téléc. : (52) 715-35456
Courrier électronique :
bmmonarc@com.mx

Cispus Model Forest
USDA Forest Service
10024 US Highway 12
PO Box 670, Randle
Washington  DC  98377  USA
Tél. : (360) 497-1130
Téléc. : (360) 497-1102
Courrier électronique :
mmchugh/r6pnw_gp@fs.fed.us

Hayfork Model Forest
Hayfork District USDA Forest Service
Shasta-Trinity National Forest
PO Box 159
Hayfork, CA  96041  USA
Tél. : (530) 628-5227
Téléc. : (530) 628-5212
Courrier électronique : arykoff/r5_shasta-
trinity@fs.fed.us
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RÉGIONS FORESTIÈRES PRINCIPALES ESSENCES D'ARBRES

Épinette blanche, épinette noire, sapin baumier, pin gris, bouleau à papier, peuplier faux-tremble
Épinette blanche, épinette noire, mélèze laricin

Peuplier faux-tremble, saule
Épinette d'Engelmann, sapin subalpin, pin tordu

Douglas taxifolié, pin tordu, pin ponderosa, peuplier faux-tremble

Thuya géant, pruche occidentale, épinette de Sitka, douglas taxifolié
Thuya géant, pruche occidentale, douglas taxifolié

Hêtre à grandes feuilles, érable, noyer noir, caryer, chêne
Pin rouge, pin blanc, pruche du Canada, bouleau jaune, érable, chêne

Épinette rouge, sapin baumier, érable, bouleau jaune

Peuplier faux-tremble, saule, chêne à gros fruits
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SCF–CENTRE DE FORESTERIE DE L’ATLANTIQUE
CP 4000
Rue Regent
Fredericton NB  E3B 5P7
Téléphone : (506) 452-3500  
Télécopieur : (506) 452-3525
Centre directeur pour les réseaux sur la biodiversité et sur la santé 
des forêts. Une unité de recherche à Terre-Neuve est associée à 
ce centre.

SCF–CENTRE DE FORESTERIE DES LAURENTIDES
1055, rue du P.E.P.S.
CP 3800
Sainte-Foy QC  G1V 4C7
Téléphone : (418) 648-3957 
Télécopieur : (418) 648-5849
Centre directeur pour le réseau sur la biotechnologie des arbres 
et sur la génétique de pointe. Codirige le réseau sur les processus 
des écosystèmes forestiers.

SCF–CENTRE DE FORESTERIE DES GRANDS LACS 
CP 490
1219 Queen Street East
Sault Ste. Marie ON  P6A 5M7
Téléphone : (705) 949-9461  
Télécopieur : (705) 759-5700
Centre directeur pour le réseau sur les méthodes de lutte 
contre les ravageurs. Codirige le réseau sur les processus 
des écosystèmes forestiers.

SCF–CENTRE DE FORESTERIE DU NORD
5320–122 Street
Edmonton AB  T6H 3S5
Téléphone : (780) 435-7210 
Télécopieur : (780) 435-7359
Centre directeur pour les réseaux sur la gestion des feux 
de forêt, sur le changement climatique et sur la recherche
socio-économique.

SCF–CENTRE DE FORESTERIE DU PACIFIQUE
506 West Burnside Road
Victoria BC  V8Z 1M5
Téléphone : (250) 363-0600  
Télécopieur : (250) 363-0775
Centre directeur pour les réseaux sur l’aménagement des 
paysages et sur les incidences des pratiques forestières.

SCF–ADMINISTRATION CENTRALE
580, rue Booth 
Ottawa ON  K1A 0E4
Téléphone : (613) 947-7341  
Télécopieur : (613) 947-7396

SERVICE CANADIEN DES FORÊTS
Réseaux de sciences et de technologie
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